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par Etienne LA URENT et Michel DA UBERNY

Dans la première partie de cet article, parue dans le numéro précédent 
de la revue, nous avons dit que c ’est sur une période d ’au moins dix ans 
déjà que le mouvement conduisant à la dislocation du marché mondial 
s’est développé par soubresauts successifs.

La déclaration de Richard Nixon, le 15 août 1971, dont nous avons 
analysé alors l ’origine, a marqué un premier moment clef de ce mouve
ment. Trois ans après la dislocation du système de Bretton Woods, la 
chute de ta production industrielle et du commerce international, en 1974- 
1975, a marqué un deuxième moment très important dans le long mouve
ment vers la dislocation du marché mondial. Au cours des années 1974- 
1975, l ’économie impérialiste mondiale s ’est trouvée proche du point 
d’effondrement généralisé de la production et du système mondial des 
échanges.

1974- 1975:  
*  au bord de l ’effondrement
7»

Un recours massif a la r e l a enl  
1 inflation et un nouvel a('cr.01̂ ' . ,ies 
des dépenses parasitaires de la p' *
Etats impérialistes ont Per^ ,sJLnt|re' 
ter à ce moment la menace d ef

Valeur!6 ?e cotation des devises et des 
Sygni^  ®e 1® Bourse de Paris (Ph.

ment et ont assuré une faible reprise 
puis ensuite la poursuite, cahin-caha, 
de la production et des échanges.

Mais le contexte d’ensemble de cette 
poursuite de l’activité a été caractérisé 
par la permanence d ’un niveau élevé 
de chômage, la permanence et 
l’accroissement de l ’inflation et le 
développement toujours plus poussé 
des formes fictives et flottantes du
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capital — par opposition à une accu
mulation axée sur l’expansion de la 
production et la réalisation de la plus-
value.

Il faut examiner successivement 
l’ampleur de la chute de la production 
industrielle et des échanges de 1974- 
1975, ainsi que ses causes les plus 
immédiates, la relance inflationniste 
qui a enrayé le mouvement et les traits 
de la reprise limitée et fragile ( 1 ) qui a

eu lieu à partir de fin 1975, avant a. 
chercher enfin à caractériser avî 
autant de précision que possible u  
événements de 1974-1975 et le sen 
exact d ’une utilisation du 
« crise » à leur propos. Ul

La gravité de la crise de 1974-1975 çt 
le point auquel l ’économie impérialiste 
a été proche du précipice peuvent être 
mesurés d ’abord en examinant ia 
chute de la production industrielle 
Elle a atteint les taux suivants :

DIFFERENCE ENTRE LE MAXIMUM ET LE MINIMUM 
DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE,
AVANT ET PENDANT LA RECESSION,

DANS LES PRINCIPAUX PAYS IMPERIALISTES

Pays

A : trimestre 
du maximum  

de la 
production

B : trim estre  
du m inim um  

de la 
production

Chute de U 
production 
de A à B

(°o)

États-Unis ........... 4 ' trim. 1973 2« trim.| 1975 - 1 4 4
^ anada................  ler ‘rim. 1974 3« trim. 1975 -  6 9

.................... 4e trim- 1973 1«  trim. 1975 -  198
France..................  £  trim. 1973 3* trim. 1975 -  n ’f l
Grand*» r..............  trim. 1974 3e trim. 1975 -  13,6
Grande-Bretagne.. 4* trim. 1973 4* trim. 1974 -  10,1
Pays-Bas..............  f  trun' 1974 3* ««m. 1975 -  15,5
Belgique..............  1er J !!4 3'  trim' 1975 ~ n >7
Suède ............. L  1974 3e tr“n. 1975 -  17,1
Suisse ............... i  tmn- 1974 2* trim- 1975 -  4,1
Source : 0  CD B.' p 1W4 ,er 1975 -2 0 ,3
------------------1 ’ ‘ économiques, n° 19, juillet 1976, p. 47

ments de 1974-1975 doivent être aVGC la pIus 8rande inquiétude con-
S01" 016 un^ espèce de réDétirinn f ern.5 en effet *e caractère généralisé de

e s dernières phases oui nr* î f  c^ te de la production industrielle
généralis<îmHdia/ ernent I,eff°ndrement i ÜnS rensemble des Pay* impérialistes.
S n g e s 6 L’ui* dproduc^ n  et d?s U  ™PP0Tt de FOCDE déJà cité n0le/
Période 1974-1975 i^pects de la « Les pays de l’OCDE ont prati-
oourgeois professionn*»it ^ " ^ i s t e s  quement tous été entraînés dans la

ont relevé récession ; là aussi, on avait très
------ ---------  généralement sous-estimé l'influenc*
H) Voir OCDE p  de ^  synchronisation internationale.
stabilité des prix ^  ie plein emP b i et la 0 n  n>avail P** su Prévoir toutes W

la section ?m£Pi2 U‘’ P- 87 « su iv an  conséquences d ’un recul s i m u l t a n é  de
fragilité de la ren r i^  ‘ * 197$-1977 • la l’activité économique amplifié parreprise *. • la  jeu dçs phénomènes de transinissioj

internationaux ; en fait, la récessi
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uè  la P,us profonde <lue >’on ait 
connue depuis les années 1930. »

chu te  de la p ro d u c tio n  indus- 
Cct,e i q ue  les au tre s  phénom ènes 

trid ,c' . atre ana ly sés, rep résen ten t la 
qttiv 0 ïn M o n  b ru ta le  d an s  le cadre 
ré»ffl é c o n o m ie  fo n c tio n n a n t sur la 
d'une | . in ;ec tio n  con tin u e lle  des cré- 
basc dc ' iés aux  d ép en ses paras ita ires 
dits en p rem ie r lieu les dépen-
ie O rn e m e n t -  de la contradiction 
ses d arn d u  m o d e  de  p ro d u c tio n  
fon hlre en tre  le c a ra c tè re  social de 
cap,tajH nction  et la fo rm e  privée de 
ï  Pn?ooriation des m o y en s de p ro - 
I appr<̂ le to u te s  les co n trad ic tio n s  
duCt'n dérivent : ba isse  tendanc ie lle  du  
qul ap n ro f it, s u ra c c u m u la tio n  du  
lani.a l sur la base  d ’un  tau x  de p ro fit 
donné, su rp ro d u c tio n  de m a rc h a n d i
ses sur la base

« des rapports de distribution an ta
goniques du capitalism e qui réduisent 
la consommation de la plus grande 
masse de la société à un minimum 
susceptible de varier seulement à 
l’intérieur de limites plus ou moins 
étroites. » (M arx, Le Capital).

Mais les causes im m édiates de la 
baisse brutale de la production sont 
également à analyser. Elles sont à 
trouver dans « la véritable flambée 
d’inflation » (2 ) connue par les écono
mies capitalistes à partir du deuxième 
semestre 1972. Au m om ent où Carter 
vient de s’engager dans une nouvelle 
relance par l’in flation , ordonnée 
autour de l’économ ie d ’armement, 
aont l’ampleur dépasse toutes les 
« expériences » antérieures de ce 

où l’on s ’attend à une accélé- 
iMnnn*sans d ° ute sans précédent de 
dpv!? ?n m ondiale, il est important 
c’ J t  V” >manière dont, en 1974-1975, 
D oi.« leja à partir d ’une très forte 
mondai ationniste que l’économie

''effondrement!^* ju S q u ’a u  b o rd

fai^deCi.*MConsc'?nce classe qui a 
fceoU iq î dernier économ iste bour- 
a écrit p» SO*1 peu im portant, Keynes 

ceci au sujet de l ’inflation :

« Lénine a ra iso n ... 11 n ’y a pas de 
plus sub tile  et plus sûre de

(2) O c d f
empio; „ ’ Pour une politique de plein

* °P- cit., p. 67

miner et renverser les bases actuelles 
de la société que de vicier (débauché) 
la monnaie. Le processus (inflation
niste) enrôle toutes les formes 
cachées des lois économiques dans le 
camp de la destruction, et le fait 
d ’une manière que seul un homme
sut un million est capable de diagnos
tiquer. »

L’inflation donne libre cours, en 
effet, à toute l’anaichie inhérente au 
mode de production capitaliste et en 
disloque les quelques éléments stabili
sateurs. D’un côté, l’inflation est 
devenue la forme la plus « facile » 
pour la bourgeoisie de combattre, 
dans le cadre de rapports politiques 
donnés avec la classe ouvrière, les 
effets des contradictions les plus pro
fondes du mode de production capita
liste ; de l’autre, elle libéré toutes les 
tendances à l’anarchie qui lui sont 
propres.

an arc h ie  
DE LA PRODUCTION 
ET CONCURRENCE : 
LA LEÇON DE CHOSES 
DE 1972-1973

Cela est parfaitement illustré par
I enchaînement des faits tels que les 
économistes bourgeois professionnels 
ont pu le saisir rétrospectivement pour 
la période 1971-1973. En tant que 
démonstration du caractère « incon
trôlé » des processus, plus exactement 
de la manière dont la loi de la valeur 
s’affirme face à toutes les tentatives 
pour en étouffer l’action, i) est salu
taire de montrer la manière dont la 
bourgeoisie avoue sa totale incapacité 
à « maîtriser » les lois de la produc
tion capitaliste.

Voici comment l’OCDE analyse 
rétrospectivement les deux années qui 
ont précédé la chute brutale de 1974. 
Elle part de 1971 :

Face à « l ’ébranlement complet de 
la confiance, déjà assez entamée, des 
milieux 'd’affaires, par l’annonce des 
décisions prises par les Etats-Unis \e 
15 août », les gouvernements — et 
d ’abord le gouvernement Nixon — 
ont procédé « à une réorientation des



politiques dans un sens expansion 
niste. » (3).

Traduisons : par un 
financement des dépenses pai.«n « » « •  
notamment militanos . ' I ‘ ‘ as' 
moyennant un déficit budgétaire mas
sif.

« I a rap id ité  de la reprise, le tait 
qu ’elle etau alimentée par une politi
que monétaire expansionniste 
comme en témoigné la torte augm en
tation des agrégats monétaires et 
un certain nombre d 'accidents m al
heureux (sic !) devaient aboutir à 
declencher une véritable flambée 
d'inflation. Des tensions inflationnis
tes sont réapparues à un stade plus 
précoce du cycle conjoncturel, alors 
que su b s is ta ie n t g é n é ra le m e n t 
d'am ples marges de capacités inutili
sées. On retrouve là. pour une part, 
le problème de la « vitesse limite », et 
il faut aussi y voir l’effet de la forte 
hausse des prix alim entaires. La 
flambée des prix alimentaires tient à 
un ensemble complexe de facteurs. »

Traduisons : elle exprime au plus 
haut chef l’anarchie de la production  
et du marché capitalistes. Poursui
vons :

« En 1972, la production m ondiale 
de céréales avait diminué de 3 par 
suite de la médiocrité des récoltes en 
Union soviétique, en Australie, en 
Chine et dans plusieurs régions du 
Sud-Est asiatique. Or, à  cette épo
que, certains des principaux pays 
exportateurs de céréales, préoccupés 
surtout d ’écouler des stocks excéden
taires, appliquaient encore des m esu
res visant à limiter les superficies cul
tivées. Il se peut en outre que les poli
tiques de régulation de l’offre mises 
en œuvre en Europe et en Amérique 
du Nord aient découragé la produc
tion et le stockage dans les pays parti
culièrement aptes à produire et à 
exporter des cereales dans de bonnes 
conditions économiques. Pour cet 
ensemble de raisons, les siocks m on- 
diaux sont lombes à  des niveaux c riti
ques Dans le même tem ps. U n i  
gression t i a i n k  des

(3) Toutes les citations faites à la suite dans 
ce paragraphe sont tirées du rapport de 
l'OCDE, P our le  piein em ploi.... op. cil., 
pp. 6"-82-

ré v o lu tio n  de la structure  h 
s o m m a tio n  a v a ie n t n n a c<>n 
d 'a cc ro ître  la dem ande do c ffct 
anim ales, n o tam m en t de n, 
tiers, et de gonfler a jnsi |J : ? dui«s la,, 
cércalcs destinées à l’alimom 1 
M a i l ,  la co n so m m a,io n mKat,»n du 
directe é tan t en recul C cttr ■,nia'ne 
a encore été aggravée n ar '',IUai*«n 
q u 'o n  a m is du  tem ps à C f«»l
des m od ifica tions profond** Voir
produisaient dans la sir.,-»,; qU) se 
diale de l’offre et de la demain m°n* 
réajustement nécessaire de« M* 
ques agricoles ne s '« ,  rau “ "- 
ment. » Mue ‘ente.

A insi que nous l ’avons exni; 
dans l ’article précédent, par les ïan  
des m archés financiers et monét* U* 
et de la création de capital fictif Jcs 
une vaste échelle , les dépenses paras? 
taires de 1 Etat nourrissent toutes il' 
autres form es d ’inflation  :

« A la fin de 1972, il était évident 
que l’expansion prenait une tournure 
inhabituelle, caractérisée notamment 
par une aisance monétaire générali- 
sée. Les prix se sont envolés sur les 
marchés à faible élasticité de l’offre 
qui servent traditionnellement dé 
refuges aux fonds en quête de place
ments sûrs ou aux capitaux spécula
tifs, comme le marché de l’immobi
lier et celui de l’or. Sur la place de 
Londres, par exemple, le prix de l’or 
a été multiplié par deux et demi entre 
le début de 1972 et le milieu de 1973. 
Les prix des logements neufs ont pro
gressé de m oitié  environ au 
Royaume-Uni entre le début de 1972 
et le début de 1973 ; en Allemagne, le 
prix moyen du terrain à bâtir amé
nagé a augmenté de plus d’un tiers, 
entre 1970 et 1972. »

Puis c ’est la ruée sur les matières 
prem ières et le stock age spéculatif 
celles-ci, form e des plus classiques 
l ’anarchie cap italiste :

« Peu après survenait l’envolée des
prix des matières premières. 
chée par la progression rapide « 
demande mondiale. Globalle ^  
taux d ’utilisation des capati ^
les in d u s tr ie s  manufacturier nts
pas plus élevé que  lors des pf uJ1
so m m ets  c o n jo n c tu re ls , o0tsais- 
d é se q u ilib re  ex cep tio n n e l ^
sa it e n tre  les in d u s tr ie s  de



ndu<»rics u til isa n t d e s tech n iq u es de 
' in te l n o u t r e ,  p a r  ra p p o rt aux 
e n t^  ct J* la Pr<)dut' ,lo n . stocks 

V,c n ia tic rc s  p re m iè re s  des industries 
1 f ix a tr ic e s  n ’a v a ie n t cesse de  b .m scr 
'! p „js la g u e rre  d e  ( o rée , les e n tre 
mises s ’e f fo rç a n t  d 'a m é lio re r  leurs
!cchn'tl‘lC<i dc 2cMion dc<: S*< *K  I«s 

i n s P o r t s  étan t devenus plus fiables
* plus rap ides, ct les prix paraissant 

devoir rester stables, voire même 
baisser, en term es réels.

p u  fait de la généralisation  des 
a n tic ip a t io n s  in f la t io n n i s te s .  | a 
hausse des prix a com m encé dc s 'a li
menter d 'e lle-m êm e. Des lors qu 'il 
est appan* que les prix des principaux 
p rodu its de base étaient nettem ent 
orientés à  la hausse, la p lupart des 
produ its non périssables ont fait 
l’objet d ’achats an tic ipés, inspirés 
par le souci de se prém unir contre 
l’inflation. Il en est résulté une vérita
ble ruée sur les approvisionnem ents, 
qui a accentué les pénuries existantes, 
en a même p rovoqué d 'a u tre s , et a 
accéléré la hausse des prix. »

C ’est dans ce con texte q u ’est inter
venue la crise pétrolière, à laquelle 
nous consacrons plus loin  un d évelop 
pement à part, qui se présente com m e 
une expression, classique elle aussi, de 
concurrence inter-im périaliste autour 
d’une matière prem ière stratégique. 
Mais la crise pétrolière n ’a été respon
sable ni de l ’in flation  quasi galopante  
du début 1973, ni de la crise indus
trielle sur laquelle celle-ci a nécessaire
ment débouché. C ’est ce que reconnaît 
l’OCDE :

« 1974 au ra it été une année de 
récession, m êm e sans la crise pétro
lière. »

L’OCDE précise :

« Les prix extérieurs on t augm enté 
si rapidem ent que l'accélération  de 

inflation dans chaque pays a été en 
majeure partie  d ’orig ine externe en ce 
sens qu 'e lle  a été p rovoquée principa- 
f ment par des facteurs tenant à

1 augm entation  des coûts à l’im porta- 
tion ou à l’augm entation  dc la 
d*™ande d ’exporta tions. Toutefois, 
a * im portan te  exception près des prix 
P aro liers , ce processus a été en 
grande partie  endogène à la zone de 

OCD E. A lors que, dans le passé, les 
mécanismes de l ’économ ie interna-

r' " " ' i r c «  d„  ln  filin
V,,c v'r s  les région? , fa,blc

cette fois |es Cd" f[° r,c cxPan- 
want tous en exnm  crcn’s pays

r «  »-»nt r , ' T u:,or - c' ' m^
1 un a ' autre des d J ran; mc,,rc de 

Tous |e,  de'  concur-
1 ,nfh n o n . aucun S° uffran» de 
trouvait p|us ch , d cn,r« eux ne 
d c ^ h , h t e . / 07 ' e: ^ ‘l<' .lots 
sources... ( , re<*rves de rev
groupe de pays b o n ^ ' k  dam un 
eux suivent en nombre d ’entre

J j»  cela. ,» '■ » ,

rer „ ',  - f aqt,c pay5 v *lement s ,1 av31, scu, u agIf Je«

*orte; la/one de l’OC DE constitue a
cet égard un systeme econom.que 
beaucoup moins ouvert ÎUr l exte- 
n eu r que l'économie de chacun des 
pays qui la composent. De plus, il 
semble bien que les mécanismes de 
I éco n o m ie  in te rnationale  aient 
am plifie, en partie ;ous forme de 
réactions spéculatives, i’incidence des 
« accidents » — médiocrité des récol
tes de cereaJes. faibies.se des pnses 
d ’anchois, conflits sociaux, etc. — 
qui sont venus coup sur coup ébran
ler le système. »

On ne peut s’empêcher de sourire à 
voir le problème de (a pèche de 
l’anchois être mis sur le même plan 
que l’expression de la crise des formes 
de domination politiques arees plus 
loin pour expliquer « la crise dc con
fiance des milieux d affaires ». qui 
aurait créé, en combinaison avec des 
politiques gouvernementales essayant 
tardivement Je freiner 1 inflation, les 
conditions immédiates de la chute de 
la production indu>rrielle. .Mais ici 
encore, l'enumération traduit 1 eciec- 
lisme extraordinaire de la pensee bour
geoise :

« C ’est naturellement la dégrada - 
tion de la situation économique gené- 

qui a « é  la 
cette  crise de confiance. Mais
d’autres facwun y »“f  J jS !

r r  rtte:,i° i
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q u e  H ers tad t  en  A l lem agne) .  e n r o u e  
m en t à l ' e p o q u e  p o u r  les p ro p hé t ie s  
an n on c ia t r i ces  de  ca tas t rophe»  éco 
nom iques  ( con f i rm at ion  a p p a re n t e  
des  thèses du  C'Iuh de  R o m e  et d e  
l ’a f f i rm a t io n  se lon laquelle les e t l e t s  
d u  renchéris sement d u  p é t ro le  étaient 
ir rémédia ble s) .  >*

Du point de vue de la compréhen
sion de l’anarchie capitaliste, la lecture 
du rapport de l’OCDE a valeur 
d ’exemple. Elle prou\e à quel point 
toutes les constructions « théoriques » 
sur le degré élevé de « maîtrise » des 
« rouages de l’économie » qu’aura 
atteint Je capitalisme dans la phase de 
« capitalisme monopoliste d ’Etat » ou 
de « néo-capitalisme » sont des cons
tructions intéressées et mensongères, 
élaborées par les uns pour chercher à 
masquer une politique de collabora
tion de classes, qui a été l’une des prin
cipales sources véritables de la possibi
lité accordée au capitalisme de repren
dre pendant trente ans son cours, et 
par les autres pour couvrir leur capitu
lation devant les premiers.

RECUL
DL COMMERCE MONDIAL, 
FAILLITES, CHOMAGE

Pour la première fois depuis plus de 
vingt-cinq ans, la chute de la produc
tion industrielle dans les pays impéria
listes a été suivie dans le courant de
1975 par un recul du volume des 
échanges mondiaux. L ’OCDE a éva
lué ce recul à 7 pour l ’ensemble du 
commerce mondial (URSS, Chine et 
pays de l’Est compris), ce qui implique 
un taux de contraction un peu plus 
élevé pour toute la partie (de très loin 
la plus importante) du commerce 
mondial effectuée entre pays capitalis
tes (aussi bien impérialistes que semi- 
coloniaux).

Un fait notable sur ce plan a été le 
recul plus marqué des exportations 
allemandes et japonaises par rapport à 
celles des autres principaux pavs impé
rialistes. Il permet d ’apprécier à quel 
point la force effective de l’appareil de 
production industriel de ces deux pays 
va de pair avec leur grande vulnérabi
lité face à la situation du marché mon
dial. Cette force et cette vulnérabilité 
combinées ont caractérisé ces pays

tout au long du stade de p im „- 
hsme. La défaite des im perja& a' 
allemand et japonais en 194s 
suite de leur tentative parallèle n la 
surm onter cette contradiction  r
indvrn  d 'u n  rerc in  :tnr> ,1.. ^ aumoyen d ’un repartage du m 3u 
mondial en leur faveur, et |a a,iĈ  
toute nouvelle q u ’ils se sont 
ensuite accorder au sein du svu Vüs 
impérialiste mondial en t;im v.Cfncimpérialiste mondial en tant1 q'u’F^ 0 
battus militairement et politiquement* 
contraints à se plier étroitement Vi 
dom ination américaine pendant d 
années, ont nécessairement accen t?  
ce trait. La dislocation inéluctable d î  
m arche m ondial, quels qu 'en  soien, 
les délais, et l’ellondrem ent sans nré 
cèdent de la production et des échan 
ges qui l’accom pagnera, le mettront 
un jo u r en évidence. Le développe 
ment inégal et com biné de la lutte des 
classes m ettra alors en évidence la fai
blesse insigne de tous les échafaudages 
théoriques constru its  au tou r des 
« miracles » allemand et japonais.

Au cours de la récession de 1974- 
1975, le nom bre des faillites d ’entre
prises industrielles et commerciales a 
augm enté de plus de 30 % aux Etats- 
Unis et de plus de 60 % en Grande- 
Bretagne. Il a atteint le chiffre de 
7 500 en Allemagne occidentale en 
1974 et de 8 600 au Japon  en 1975. En 
France, le nom bre des faillites passe 
d ’une moyenne annuelle de 10 000 
pour la période 1968-1973 à près de 
15 000 en 1975.

La chute de la production indus
trielle et la baisse du commerce inter
national on t été accom pagnées par un 
développem ent du chôm age, qui 
a tteindra son point m aximum pendant 
l’hiver 1975-1976, m om ent auquel le 
m ontant des chôm eurs officiellement 
reconnus dans l ’ensem ble des pays 
impérialistes a été proche de dix-sept 
millions, en com prenant le nombre 
des travailleurs im migrés (plus d un 
million officiellem ent refoulés).

C H U TE D ES C O U R S  
EN BO URSE  
ET PREM IERS P A S  
VERS UN KRACH  B A N C A jg jj

La chute de la production  
trielle et le recul du com m erce mono) 
ont été annoncés et immédiateme 
précédés fin 1973 par une chute
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ac tio n s en B ourse, expres- 
h,plum ent classique d ’une situa* 

«k’f1 a p„rochant le po in t d 'e ffo n d re -  
*" a n  „ , t ,o  m ond ia l, m êm e si la;;;;nn a r r ^ S ê  m ondial, m êm e ... ._ 

JJ,cnt du ^ e d e  au m arche m onetaire  
0our'c a

in ternational — le marché des euro
dollars ou euro-devises — le premier 
rôle de mise en mouvement des capi
taux fictifs et flottants, l e tableau sui
vant m ontre l ’ampleur de cette chute.

IN D IC E  D ES C O I RS DES ACTIONS 
D A N S LES P R IN C IP A L E S  B O l’RSES

Bourse

1Q73 1974

p lu s
h au t

p lu s
bas

p lu s
h au t

plus
bas

N iveau
au

18 déc 1Q74

Londres ..............
York.........

509,5 305,9 339,3 150,4 161,1
1 051,7 788,3 891,7 577,6 60 3,5

Toronto .............. 237,9 200,4 228,8 150,6 m ,3
422,5 284,7 342,5 252,0 282,4

Hong Kong . . . 1 775,0 423,9 481,9 150,1 163.3
Paris................. 98,9 70,7 85,1 47,8 49,4
Bruxelles........... 142,3 1 1 2 ,8 131,5 84,2 87,8
Francfort ......... 120,7 85,0
Amsterdam . . . . 171,9 113,3 140,8 94,6 106,1
Milan ............... 147,3 98,3 154,2 87,0 87,8
Stockholm . . . . 389,5 297,2 410,6 303,3 304,8

The Economist du 22 décem bre 1973 et du 2 1  décem bre 1974. —

Conformément à l’enchaînement 
analysé par Marx entre la crise qui « a 
pour sphère immédiate la banque, la 
bourse et la finance » et « la crise 
industrielle proprement dite » dont la 
première est en réalité un moment, la 
chute de la production industrielle a 
été également précédée puis accompa
gnée par toute une série de banquerou
tes en cascade dans le domaine des 
banques et des sociétés de finance
ment. Ernest Mandel en a fait un 
recensement as^ez complet dans son 
lvre « La Crise 1974-1978, les faits, 
sur interprétation marxiste ». Nous

l!e ôns P̂ us l°*n nos désaccords 
iV<sur ,e P̂ an de *a méthode.

J* 1 numération qu’il donne est 
^Portante, même s ’il se garde bien
Don^n yser lu‘-niême le sens et la p°riee exacts :

« Le krach de la Herstadt Bank à 
, ogne i celui de la Franklin Bank, 

ae 'a Nati0nai Bank o f  San Diego

aux Etats-Unis, et du groupe italien 
Sindona qui les dominait : l’effon
drement des « banques secondaires » 
et de plusieurs groupes financiers bri
tanniques, ainsi que celui de la Inter
national Crédit Bank lune banque 
israélienne créée en Suisse), etc.

Les banques secondaires britanni
ques ont connu de très graves diffi
cultés. Vingt-six d'entre elles n'ont 
pu être sauvées que par des appuis 
importants de la part des principales 
banques. Parmi elles, il faut men
tionner notamment le Lmted Domi
nions Trust, la plus importante 
société de financement privee de 
Grande-Bretagne, la First National 
Finance Corporation. qui s’était lan
cée depuis le début des années 1970 
dans les affaires bancaires, et la Ster
ling Industrial Securities. Même les 
vénérables et mystérieux Crown 
Agents, dont on dit qu'ils gèrent les 
avoirs à Londres de quatre-vingt-dix
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gouvernem ents (!) de par le m onde, 
ont perdu pas m oins de 212 millions 
de livres sterling par des engagements 
im prudents dans des banque*' secon
daires et des sociétés finançant la spé
culation  im m obilière ( The Lcono- 
m ist . JO décem bre 1977). Ils n ’ont pu 
être  sauvés de la banqueroute que par 
un don de 85 millions de livres ste r
ling de la part du gouvernem ent b ri
tann ique. ainsi que par une garantie  
éta tique de tous leurs dépôts {Im a n -  
ctai Times, 20 septem bre 1976).

Aux Etats-U nis, les conséquences 
de la spéculation im m obilière pour le 
système bancaire furent q u an tita tiv e 
ment encore plus im portantes q u 'en  
G rande-B retagne, bien que m oins 
lourdes de conséquences, vu les réser
ves plus amples du système bancaire . 
E ntre 1969 et 1971, la vogue des 
R E I F ( R e a l-E s  ra re - / n v e s t  m e n t-  
Trusts, trusts d ’investissem ents dans 
l'im m obilier) leur perm it de vendre 
des parts pour quelque six m illiards 
de dollars. Pendant la recession, ces 
parts perdirent "0 de leur valeur. 
Même le REIT. relie à une banque  
aussi puissante que la Chase M a n h a t
tan Bank, qut chapeau te  le g roupe  
Rockefeller — le Chase M anhattan  
Real Est a te l  nvest m ent Trust — a vu 
le cours de »es p a n s  s 'e ffo n d re r de  ~0 
à 4 dollars ! Les grandes banques de 
New York détiennent des prêts 
im m obiliers non garan tis pour quel
que ~ milliards de do llars et po u r 4 
m illiards des paris de R E IT . don t la 
\a le u r es; plus qu 'in ce rta in e . M ais il 
ne s 'ag u  pomi la des seuls prêts ei 
actifs douteux de ces grandes b an 
que^. En autom ne 19~5, la b rusque 
m enace d 'une  banqueroute  de la 
m unicipalité de Ne* Y ork ap p aru t à 
l 'ho rizon . Il s'avéra alors que les 
douze principale^ banques de New 
York détenaient pour plus de  4 m il
liards de dollars de « m auvaises d e t
tes “ |2  m illiards d ’obligations de la 
m unicipalité de New Y ork : I m il
liard de prêts aux lignes aenennes ;
0 .4  m illiard de prêts à !a H T G m n r  et 
plus d 'a n  demi-milliard de dollars de 
prêts a d 'au tres m unicipalités m ena- 
eees de faillite», a a jou ter aux 11 m il
liards de prêts imm obiliers douteux !

Dans certains cas. la som m e du 
captiai propre et des réserves pour 
pertes en cas de prêts est déjà  infé

rieure à la valeur des K til I cn r„-.,
Ce fut le cas cn 1975 p „ Ur 
deux des douze  principales h ,  n* 
de New Y ork, la C hem ica l Ban 
Bankers Trust Cy. La M arine t o '*  
/and Bank, qui fai, p a rt.c  !
« douze g ran d s », avait dé jà  e i L  Cs 
tré  une perte  d ’cxercice au qua 
trim estre  1975. La l - 'e d e r a i£ % '£ *  
pris 1 engagem ent de  so u ten ir en * 
cas les g randes ban q u es . M ais à c c ,^  
fin . clic surveille  co u ram m en t ilc n 
non  m oins de  546 banques dom  î!  
sort d o n n e  q u e lq u e  inqu iétude.

La B a n q u e  d ’Angleterre  avai, 
acco rde  une g a ran tie  sim ilaire a„ v 
cinq g ran d es ban q u es b ritan n iq u e?  
a h n  de couvrir leur op ératio n  de sau 
vetage des ban q u es secondaires et des’ 
sociétés de financem en t. Elle aurait 
« couvert » ou  ga ran ti des prêts 
in te rbancaires p o u r un to ta l de 3 mil. 
liards de d o lla rs , do n t no tam m ent 70 
m illions de  livres sterling  pour déga 
ger la Sla ter H alker Securities (une 
a ffa ire  spéculative m ontée par l’ami 
de L ex-P rem ier m inistre  Edward 
H eath . Jim  S la te r, considéré comme 
« g én ie  f in a n c ie r  >* p en d an t les 
années 1960 et au  débu t des années 
19~0). et encore  ’ O m illions de livres 
sterling  à la b anque  privée de Lon
dres Edward Bâtes, dans laquelle du 
cap ita l a rab e  est engagé dans une 
p ro p o rtio n  de  25 *0. »

Ernest Mandel indique également :
<« De nom breuses sociétés de finan

cem ent de  la C ite  de L ondres, spécia
lisées dans la spécu lation  im m obi
lière. e ta ien t en tra ïnees dans le tour
b illon . n o tam m en t le groupe Lyon, 
les assu rances Jessel. la London 
d  C ountry Securities. le Tnuniph 
Invesrment Trust. Selon l 'hebdom a
daire  The Econom ist du 9 aoû t 1975, 
“ l'e ffo n d re m e n t du  m arché  im m obi
lier a rep resen té  p o u r le système 
financier b r itan n iq u e  une menace 
plus g ran d e  que  le re tra it des dépôts 
des b anques secondaires . Sur la base 
d ’une ap p réc ia tio n  réaliste  de leurs 
avo irs . to u te  une  série de b a n q u e s  
sont devenues insolvables et ne survi
vent plus que  g râce  à leur bonne 
ren o m m ée ... Fin 1974. le to*3* 
prêts aux sociétés im m obilières et a 
l 'in d u strie  d u  b â tim en t s 'é le v a  à  - 
m illiards de liv res sterling- C était 
p lus de  la m oitié  d u  m o n tan t des
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a,s à l’ensem ble de  l ’industrie  bri- 
pr«.iitiue. a lo rs  q u ’en 1970, celte part 

s’éleva q u ’à m oins dc 20 »/0... De 
nCe\ m on tan t la valeur de  ces prêts 
tJ1' „ ,sC.t-elle la valeur de m arché 
dcp*| V> • ■ - - - --------•dtp**a c tu e l l e  Id c  c e s  t e r r a i n s  e t 
bâtim ents] ? P lus d ’un  m illiard  de 

sterling  au  prix  dc 1973 — |es
tim enisj 

livres sterl; 
nortcleuilles des g ro u p es prives S te m  
.i Lvon. ainsi que  les G uardian  Pro- 
oerlies bien co n n u es  qu i s ’à a ten t  
effondrées l ’an  d e rn ie r, y com pris  — 
sc trouvent p ro b ab lem en t en tre  les 
inain-s d 'a d m in is tra teu rs  de  faillites et 
dc‘ liq u id a teu rs” . » (F . Vfandcl. La  
Crise 1974-1978, les fa i ts ,  leu r inrer- 
p rê tâ t io n  m a r x is te ,  F la m m a r io n  
1979, chap . X II).

, -intervention d e  l ’en sem b le  des 
^nnues cen tra les  des p r in c ip a u x  E ta ts  
impérialistes réu n is  à  B âle  en  1974, à 
la suite de la m en ace  d e  d é fa u t d e  p a ie 
ment d ’une soc ié té  f in an c iè re  a m é r i
caine. le C o n tin e n ta l M o rtg a g e  Inves- 
tors. pour un p rê t d e  80 m illio n s su r  le 
marché des e u ro -d o lla rs , a  p e rm is  
d’enrayer le m o u v e m e n t. L e sp e c tre  
d’une pan ique b a n c a ire  et d ’un  e f f o n 
drement du systèm e b a n c a ire  et du  
marche m o n é ta ire  in te rn a t io n a u x  a  
reculé. Des d iza in es d 'a n a ly s te s  f in a n 
ciers en ont c ep e n d a n t é v o q u é  la p o ss i
bilité pendant p lu s ieu rs  m o is . C o m m e  
nous le verrons p lus lo in , d ’a u tr e  p a r t ,  
loin de chercher à  ré d u ire  la  m o n ta g n e  
de dettes accum ulées à  l ’éche lle  m o n 
diale à p a rtir  d e  l ’é c o n o m ie  a m é r i
caine. la bourgeo isie  m o n d ia le  n ’a  fa it 
que la développer à  u n  n iv eau  su p é 
rieur encore à  ce lu i d e  1973-1974

1975 : UNE NOUVELLE 
RELANCE PAR L'INFLATION 
Qlï NE PEUT PLUS 
MASQUER L*AMPLEUR 
DES CONTRADICTIONS

. Car c ’est p a r  u n e  n o u v e lle  re lan ce  
inflationniste q u e  les E ta ts  im p é ria lis 
tes ont. en co re  u n e  fo is  en  1975, 
etirayé la m a rch e  à  l 'e f fo n d re m e n t  d e  
13 production e t à  la  d is lo c a t io n  d u  
marché m o n d ia l :

M L orsqu’ils se so n t re n d u  co m p te  
^  l am pleur d e  la  récession , écrit
l OCDE, les g o u v ern em en ts  o n t co m 
mence a réo rien te r leu r p o litiq u e  éco
nomique d an s  u n  sens plus expan-

d c T w s  *i« aA“ ,p'™ ier 'cmesire
*'mul,ancmcnl8Z nï  P3y'  P™ 

Plein em plo,.... op p.'g?""' Ie

"  Aux f^ ts -L n is , la reprise éco
nomique a ete préparée par un déficit 
budgétaire colossal de l'ordre de 70 à 
80 milliards de dollars pour l'année 
fiscale juillet 19^5-jum 19 ^ . En 
Allemagne occidentale. )e déficit 
budgétaire a été de l’ordre de 30 mil
liards de dollars. Si on y ajoute trois 
autres déficits du secteur public (bud
get d ’Etat et secteurs nationalises) 
considérables de pays impérialistes, 
tels que la Grande-Bretagne <20 mil
liards de dollars), la France HO mil
liards de dollars) et l’Italie «25 mil
liards de dollars), on peut «"(.alucT 
q u ’entre le milieu de l’annee 19~5 et 
le milieu de l’annee I9"6, pas moins 
de P 5  milliards de dollars de pouvoir 
d ’achat supplémentaire ont etc injec
tes dans le circuit économique nen 
que par le truchement des défunts 
budgétaires des principaux pavs 
impérialistes. C ’est une somme qui 
dépasse celle des déficits budgétaires 
des puissances impérialistes principa
les pendant une a n n «  quelconque vie 
la  Deuxième Guerre mcndial-e Elle 
est sans com m une mesure »es 
modestes expenences keyre^enne? 
du  Ne» Deal roosevekien. - tE. 
M a n d e ! . L a  C rise  1 9 7 4 - I9 S .  
op . c it.. p. 6S).

Nous reviendrons dans un m>tant 
sur l’expression « expériences 
siennes « qu’Ernest Mandel utilise 
tout au Ion* de son livre, tout comme 
il le faisait déjà au moment eu î. écri
vait « Le Neo-capnah>ntt «i^onapa- 
eêe ». Dans l immediat. il > agit -  eta 
blir le fa ii que  t e
quelles la m aK he a  la “

sauver e t re n flo u e r  - faillite

&&&  non.
R o 'g e  en
p ren d re  que  œUVTe enc0re une
«  p o u r de rclance m ila i* » -
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des causes de la chute de la Pr? c!u.<; ^ f  
industrielle de 1974-1975 n a ete elimi- 
née. Bien au contraire, toutes sont 
présentes au jourd ’hui et le sont su 
une échelle infiniment plus elevee 
encore q u ’à l ’époque.

Dans son rapport déjà cité, écrit en 
1978, l'O CD E précise :

« Dans le courant de l’année 1976, 
il devint en effet manifeste que les 
diverses impulsions temporaires qui 
avaient permis le redressement de la 
production ne suffisaient pas à relan
cer l’investissement productif et à 
assurer une croissance autonome 
durable. Outre que les effets des 
divers facteurs mentionnés plus haut 
commençaient à s ’épuiser, l’essouf
flement de la reprise reflétait sans 
aucun doute un climat de confiance 
maussade, lui-même imputable au 
fait que la marge de capacité inutili
sée restait élevée, ainsi q u ’aux incerti
tudes créées par la persistance d ’une 
inflation rapide et par une série de

rem ous sur les m archés  ̂
changes. » des

Dans l'un des plus récents rapnn„  
semestriels de con jonctu re  de i» n ï-£ ts 
publié en 1979, il est tou jours 
de « reprise ». En fait, depuis lQ?<n 
les politiques de relance ont continu',' 
lement nourri l ’infla tion  sans n 
au tan t parvenir à ran im er le m o.iv»r 
ment de mise en valeur et d ’accum»i 
tion du capital engagé dans la p r S "  
tion. K uc'

A cet égard, l ’un des indicateurs 
économ iques les plus significatifs e i l «  
plus frappants concerne révo lu tion  
l’investissement privé net d 'am ortisse 
ment dans huit des principaux pavs 
im périalistes. O n constate  que, denuk 
1975, il n ’y a plus de reproduction 
elargie, mais seulem ent un simple 
renouvellem ent et mêm e une réduc
tion des capacités de production déjà 
existantes dans des pays aussi im por
tants que les E tats-U nis, l ’Allemagne 
et le Japon .

EVOLUTION DE L’INVESTISSEMENT PRIVE 
DANS HUIT PAYS DE L’OCDE

Croissance moyenne 
de l'investissement privé

Part de l'équipement et outillage privés 
dans l'investissement privé total (volume)

1960-73 1973-78 I960 1968 1973 1978

États-Unis 4.9 0.7 36.9 43.8 44.9 48.0
Japon 14.3 0 50.0 51.7 59.7 55.6
Allemagne 4.2 -0.2 34.7 39.1 42.9 48.6
France 7.2 0.2 43.6 46.1 50.3 52.5
Royaume-Uni 4.0 3.5 47.4 46.7 51.3 52.3
Italie 4.6 -1.2 38.8 37.6 46.7 48.0
Canada 6.0 2.4 34.1 37.7 40.0 41.3
Suède 4.1 -2.8 40.6 41.9 46.3 47.2

E. Mandel estime que « la fonction 
historique » de la récession de 1974- 
1975, pour la bourgeoisie internatio
nale, fut précisément d ’en finir avec le 
« plein emploi » comme « objectif 
prioritaire de la politique économique, 
monétaire et sociale ». et de réintro
duire un chômage massif permanent, 
pour peser sur le « marché du 
travail ». C ’est introduire là un point 
de vue fort unilatéral. Reconstituer 
une armée industrielle de réserve de 
plus de 16 millions de travailleurs.

sans com pter les travailleurs vivant 
dans les pays sem i-coloniaux à proxi
mité des grands pays im périalistes, est 
indiscutablem ent un m oyen de peser 
sur les salaires, m ais, de la part de la 
bourgeoisie, c ’est renoncer en meme 
temps à m ettre en m ouvem ent la force 
de travail et donc à p rodu ire  et réaliser 
la plus-value correspondan t à ces It> 
millions de travailleurs. Il est ditttciie 
de parler dans ces conditions de la 
« mission historique » de la chute de 
la production de 1974-1975.
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/>la est d 'a u ta n t plus vrai que le 
■A nui a ind iscu tab lem ent pesé sur 

P Maires n’a pas permis de rétablir 
‘eS nnditions de  la rentabilité du capi- 

d’arrêter la chute du taux de 
Les calculs du  taux de profit 

p!crtués par Ies économ istes bour- 
e \  n ’ont pas une valeur scientifique 
ge-0c doussée d 'u n  p o in t de  vue 

rxisie ne va*ent 3 ue comme 
d a te u r s  de tendance. M ais le droit

de cité que ces indicateurs ont acquis 
dans l’économie politique bourgeoise 
depuis une dizaine d ’années est à  lui 
seul sym ptom atique.

Au-delà d is  précautions ainsi défi
nies, la lecture du graphique ci-joint 
établi et publié dans le rapport déjà 
longuem ent cité de l’OCDE est une 
fois encore tou t à fait parlante.
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S e lo n  le d e rn ie r  n u m é ro  d e  « B usi
n ess  W eek  « d e  l 'a n n e e  I9"*9. co n sacre  
a u x  p e rsp ec tiv e s  d 'in v es tis sem en t d an s 
l 'e c o n o m ie  a m é ric a in e  en  1*>S0 (31 
d é c e m b re  1 9 '9 ) . la c h u te  d e  la re n ta b i
lité  se se ra it p o u rsu iv ie  rég u liè rem en t 
e t le  ta u x  d e  p ro f it  sera it in fé r ie u r  de  
p lu s  d e  m o itié  à  ce  q u 'i l  é ta it en 1966.

E n  ra iso n , d ’a u tr e  p a r t ,  des e ffe ts  
d é v a s ta te u r s  d e  l 'in f la t io n , o n  sera it 
e n  p ré sen ce , se lon  B usiness W eek » . 
d ’u n e  s i tu a tio n  o ù  le d eg rc  d e  d is p ro 
p o r t io n  a tte in t d a n s  ia ré m u n é ra tio n  
d es  p la c e m e n ts  sp écu la tifs  p a r  o p p o s i
tio n  à  l’in vestissem en t p ro d u c t if  sera it 
si im p o r ta n t q u 'a u c u n  p la n  d e  re lan ce

inflationniste, quel q u ’il soit, ne par
viendrait à exercer un cl tel d'entraîne
ment généralise 'ur l'économ ie améri
caine. Mais c est U\ une question  
nou> retrouverons dans la dernière 
partie de cette etude. en examinant le 
« plan »* annoncé par Carter.

Il y a  u n e  seu le  sé rie  d e  c o u rb e s  d o n t 
la  c h u te  de  la p ro d u c t io n  in d u strie lle  
d e  1974-1975 n 'a  p as  m o d if ie  la ten 
d a n c e . ni lo n g te m p s  cassé  la hausse . 
C ’est celle d e s  d if fé re n te s  c a té g o rie s  de 
p rix , d o n t la h au sse  rég u liè re  trad u it 
d e  fa ç o n  d ire c te  la p o li tiq u e  de  relance 
in f la t io n n is te  su iv ie  en  p e rm a n e n c e .

PR IX  A LA C O N SO M M A T IO N
P o u rcen tag es d e  v a ria tio n  p a r  ra p p o rt à  la p é rio d e  p récéd en te

Taux annuels

M oyenne 
1961-70 1971-76 1977 1978

12 m ois 
se te rm in a n t 
en sept. 1979

6 mois 
sc te rm inant 
en sept. 1979

États-U nis
Japon
Allem agne
France
R oyaum e-U ni
Italie
C anada

A utriche
Belgique
D anem ark
Finlande
G rèce
Islande
Irlande
L uxem bourg
Pays-Bas
N orvège
Portugal
Espagne
Suède
Suisse
T urqu ie

A ustralie
Nouvelle-Zélande

T o ta l O C D E  
O C D E  Europe 
C EE

2.8
5.8
2.7
4.0
4.1
3.9
2.7

3.6
3.0
5.9
5.0
2.1 

11.9
4.8
2.6 
4.1
4.5
3.9 
6.0 
4.0
3.3
5.9

2.5
3.8

3.4
3.8 
3.7

6.6
11.1
5.9
8.9 

13.6 
12.2
7.4

7.3
8.5
9.2 

12.1 
12.5 
26.0
14.0
7.6
8.7
8.5

16.0 
13.0
8.3
6.7 

18.4

10.8
11.3

8.6
9.8 
9.3

6.5
8.1
3.9
9.4

15.9
17.0 
8.0

5.5
7.1

11.1 
12.2 
12.1
29.9 
13.6
6.7 
6.4
9.1

27.2 
24.5 
11.4

1.3
26.0

12.3
14.3

8.7 
11.0
9.6

7.7
3.8 
2.6 
9.1
8.3 

12.1
9.0

3.6
4.5 

10.0
7.8 

12.6
44.9

7.6
3.1
4.1
8.1 

22.6 
19.7 
10.0

1.1
61.9

7.9 
12.0

7.9
9.3 
6.8

12.1
3.1 
5.3

11.0
16.5
15.8
9.6

3.7
4.6

12.8
7.7

20.9
41.9
13.6
5.1
3.9 
3.5

25.4
15.5
7.9
4.9 

69.8

9.2
15.2

10.6 
11.7 
10.0

14.1
7.4
4.4

12.9 
22.6 
16.8
8.6

3.1
5.2

17.4 
7.7

16.2
62.9
15.5 
5.4
4.6
5.2

27.4
17.5
8.6
5.3 

107.5

10.3
20.5

12.9 
14.1
11.5
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i.K ---------- -------- ;

pan* les c o n d it io n s  nces dc la
gu erre  im p é ria lis te  m o n - 

CinC * . n lKirr r* :m m o v en  de
er-

fa q u ^ ^ '^ r  lèrcon d iu on s de la ren-

JcU.VCïa  seule g u e rre  au
dial*-’-

m o y e n
l 'im p é r ia l is m e  p o u r r a i t  c h e r-

|ilM » I î ,.i v v '1»*• , t ’
i ï cr, à/d ü  capital et à s ’ouvhr de nou- 

u:l,,cd îuchés serait —  — » 
pports polit

4UV t le p e r m c n . -------- - -  -
c l a s s a i  .[s ne ,e perm ettent pas — 
iü i° frre contre les Etats ouvriers 
13 et bureaucratisés, pour y
dégS u i r e  les rapports de propriété 
P r o d u c t i o n  capitalistes.

cl* Hil cüP liai
,ab d é b o u c h é s  serait -  pour autant 
'CaUï  7 raoports politiques entre les 
flüC ! tV  le p e r m e t t r a ie n t ,  et

et de production 
, -extension des conquêtes d ’O cto- 

nrès 1945 — dans les conditions  
bIrtfculières qui ont été analysées à 
pK u r s  reprises dans nos docum ents 
p u précisées encore dans un article 
l e n t  de S té p h a n e  Just — a nécessai- 
rfmcni m o d if ié  du tout au tout les 
conditions des contradictions et co n 
flits inter-impérialistes. Les im périalis
mes eu ro p éen s et japonais n ’ont pas 
d’autre choix que de soutenir l ’im pé
rialisme américain. Nulle autre puis
sance impérialiste, ou g r o u p e  de puis
sances impérialistes, ne peut relayer 
l’impérialisme am éricain, occuper la 
place qu’il o c c u p e  depuis des d écen 
nies et plus particulièrement depuis la 
fin de la Deuxième Guerre m ondiale. 
Mais ces facteurs m ondiaux n ’ont pas 
supprimé pour autant toute contrad ic
tion ou tout conflit. Bien au contraire.

Les difficultés croissantes de l’éc o 
nomie mondiale ont con d uit, à la 
veille de la chute de la production  de 
1974-1975 d ’abord, puis ensuite dans 
le cadre de la « reprise » si vite esso u f
flée, à une résurgence de form es tout à 
tait classiques de co n flits  inter- 
imperialistes, concurrence autour des 
rnatieres premières stratégiques, m odi- 
ication de leur prix, recours au pro- 
ctiomusme et à d ifférentes form es de 

guerre commerciale.

tu* f,st,^ans ce cadre q u ’il faut exam i- 
1973 a. ^ “ crise pétrolière » de
be« ’ Etats sem i-co lon iaux ara- 
ami C0.mPrad ° res de l ’im périalism e 

■cain, ont sou lign é à m aintes

a în a n c c  a ' v V S " % l e u r

i E u r o p e  ct le l a p o n .  Les t-tar* i 
achetaient alor 6 % de leur pétmle 
directement au Moyen-Or.ent et 3 
■"directement par l’intermed.aire des
cffe!nT e i-CUK0péennCS- Lc Pr*ncipal effet de I embargo n’a pas été une
baisse des quantités, mais un rapide 
accroissem ent des prix. Celui-ci a tou
che lui aussi m oins les Etats-Unis que

o-rU/ OPn- L’OCDE a « tim e qu’en 
19/4 , l accroissement du coût du 
pétrole brut représentait une charge de 
40 milliards de dollars pour la balance 
des paiem ents courants (commerce et 
gains invisibles, transport, tourisme et 
profits rapatriés) des pays impérialis
tes, puis globalem ent. Mais cette 
charge ne se répartissait pas de façon 
égale. Elle était concentrée dans les 
pays les plus dépendants des importa
tions de pétrole. La Grande-Bretagne 
subissait un fardeau supplémentaire 
de 10,5 m illiards de dollars, le Japon 
et l ’Italie 8,5 chacun, et la France 6,5. 
P our la balance américaine des paie
m ents, sur la base des paiements cou
rants, l ’effet était minime. En fait, la 
charge principale des déficits pétro
liers en 1974 et 1975 est retombée sur 
les pays sem i-coloniaux et les écono
m ies européennes, notamment celles 
qui connaissaient des difficultés aggra
vées, com m e la Grande-Bretagne et 
l ’Italie.

Les revenus pétroliers supplémen
taires des pays de l’O PEP allaient con
tribuer à une augm entation de leurs 
im portations de produits industriels en 
provenance des divers impérialismes. 
M ais une sélection devait s’opérer. 
Selon le directeur de la Banque des 
Règlem ents internationaux :

« Certains gouvernements (Alle
m agne, Suisse, Etats-Unis, Japon) 
ont tiré immédiatement les consé
quences dc l’augm entation de la fac
ture pétrolière : c ’est-à-dire qu ils ont 
réussi à im poser, par une politique

(4) Voir sur ce sujet l’étude de Anthony 
Sam pson, Les Sept Sœurs, qui examine 
bien la politique des trusts pétroliers.
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rigoureuse sur le plan m onétaire, fis
cal et budgétaire, une réduction de la 
progression du niveau de vie n a tio 
n al, au prix du ralentissem ent de 
l 'ac tiv ité  économ ique et de l'em ploi.

Ces gouvernem ents ont accepte — 
si l 'o n  veut — la théorie de I im pôt 
dû à l O P E P . et ils se sont efforces de 
provoquer un transfert de biens réels, 
de l 'o rd re  de I r * a 2 r o du revenu 
na tional, par réduction  de la consom 
m ation  intérieure et accroissem ent 
des exporta tions \e rs  les pays expor
tateu rs de pétrole.

Le cas type est évidem m ent celui de 
I*Allemagne, don t les exporta tions 
vers rO P E P  >ont passees de 5.9 m il
liards de DM en 19~3 à 20." m illiards 
de DM en I9~6. alors que les im p o r
ta tions de petro le  en provenance de 
ces pa>s passaient de  ' . 9  m illiards de 
DM en 19"? à 2 2 .~ m illiards de DM 
en I9~6. donc  sans accroissem ent du 
défic it. "

L'avantage des Eiais-Unis n'a pas 
été dû uniquement à leur indépen
dance énergétique relative et à 
l’impact inférieur des coûts d'im porta
tion. Ils ont bénéficié également de 
l’augmentation considérable des pro
fits pétroliers faits par les grands trusts 
« majeurs ». L'exemple de PAramco, 
consortium de Exxon, Texaco, Socal 
et M obil, qui opère en Arabie Saou
dite. est fort illustratif. En février 
1973, le prix de PAramco pour un 
baril de pétrole brut était de 2,40 dol
lars et sa marge, après les taxes et 
royalties, de 1,61 dollar, était de 79 
cents. En janvier 1974, le prix de 
PAramco a atteint 10,83 dollars et sa 
marge, après les taxes et royalties de 
7,10 dollars, était de 3,73 dollars.

Cette situation a conduit également 
à une aggravation des contradictions 
au sein du capital financier internatio
nal et américain. Les profits élevés 
faits sur la production du pétrole ont 
permis aux grands trusts pétroliers de 
réduire leurs marges sur le raffinage et 
la distribution, et de faire disparaître 
la plupart des sociétés pétrolières 
« indépendantes ». Cela était vrai 
aussi bien en Europe qu’aux Etats- 
Unis. La « crise pétrolière » a été 
l ’occasion d ’une augmentation consi
dérable du degré de concentration du 
capital financier centré sur le pétrole,

et aussi de la mainmise par lui sur pra 
tiquement toutes les autres formes 
d'énergie disponible, grâce à une vaste 
politique de rachats et de « diversifica
tion » (5).

La « nouvelle donne pétrolière » au 
sein du capital financier est cn arrière- 
fond d ’une partie des conflits politi
ques au sommet de l ’Etat américain 
C ’est à l'instigation des fractions du 
capital américain lésées par la poussée 
des trusts pétroliers q u ’a été créée au 
Sénat la Com m ission Church chargée 
d'enquêter sur les « activités » des 
sociétés pétrolières. C'est là un indice
— auquel il ne faut attacher ni trop ni 
trop peu d ’importance — des conflits 
qui contribuent à nourrir la crise de la 
forme de dom ination politique aux 
Etats-Unis.

Mais c'est aussi un facteur supplé
mentaire d ’anarchie et de dislocation 
du système pourrissant que les Etats- 
Unis ont mis en mouvement en per
mettant et en approuvant tacitement 
la première crise pétrolière. La hausse 
du prix du pétrole, elle aussi de moins 
en moins « maîtrisée » à mesure 
qu ’on avance vers la fin des années 
1970, s'est ajoutée com m e une force 
explosive supplémentaire dans la mar
che à la dislocation des échanges.

R F M O N T F F
PL PROTECTIONNISME

La lente m ontée du protectionnisme 
est un fait marquant de l’économie 
m ondiale après 1975. Chaque Etat 
impérialiste a sa propre gamme de 
techniques, dont une parmi d ’autres 
seulement est le relèvement des tarifs 
douaniers. L’une de celle des Etats- 
Unis porte le beau nom d ’« accord 
d ’organisation ordonnée du marché » 
(Orderly marketing agreement). Leur 
effet comm un est une lente dislocation  
et un ralentissement des échanges 
mondiaux.

Pour s ’en tenir à la période 1976-
1977 :

« Pas m oins de 800 p la in tes on t été 
soum ises à la co n férence  du G A T T  
de 1977.

(5) B usiness W eek  pub lie  régu lièrem ent des 
articles qui suivent l ’évo lu tio n  de cette 
question  précise.
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les E tats-U nis ont im posé au 
sous couvert d ’un accord sur 

JaP°rdcrly m arketing  ». une réduc- 
° d c s  exporta tions vers les USA 

t '? n nare)|s de télévision en couleurs. 
d ’ acco rd s sim ilaires ont été impo- 
pcs ur réduire la croissance des 
sCS [ r .l i ions de chaussures en prove- 
■mp j c ja C orée du Sud et de Taï- 
naf1t Une prem ière application  de 
^ n r d e r ly  m arketing  arrangem ent » 

ï  frappe des 1976 les im p o rta 
tions d ’acicrs spéciaux aux E tats- 

Unis ;
la CEE a im posé à H ong-K ong.

.T c o ré e  du Sud et à d ’au tres pays 
V ia t iq u e s  des con tingents limités 
^expo rta tion  de p rodu its  textiles fin 
,977  dans le cadre du renouvelle
ment de l 'accord  dit « m ultifib re  » ;

__ |es E ta ts -U n is  c h e rch en t à 
imposer (tou jours sous couvert de la 
lutie contre le dum ping) une lim ita
tion de l’im porta tion  de produ its  
sidérurgiques en provenance aussi 
bien du Japon  que de l ’E urope (le 
projet dit « pro jet Solom on » frap 
perait d ’ailleurs davan tage  les p ro 
duits européens que les p rodu its  
japonais) ;

— l’Italie a pris des m esures de 
taxation provisoire des im porta tions 
(y compris celles en p rovenance du 
M arché co m m u n ) p o u r  ré ta b lir  
l’équilibre de sa balance des paie
ments ;

— la France a rédu it l ’im p o rta tio n  
de souliers italiens ;

— l’Italie a eu recours à des res
trictions d ’im p o rta tio n s  m assives 
pour des produits textiles non seule
ment en provenance des pays de l’Est 
et du T iers-M onde, m ais encore  des 
pays européens non m em bres de la 
CEE (la Suisse, le P o rtuga l et la T u r
quie sont particu lièrem ent visés) 
[Neue Z ü r ic h e r  Z e itu n g ,  12-13 
novembre 1977) ;

— la CEE a im posé des tarifs 
ouaniers exo rb itan ts à l’im porta tion  
e vis m étalliques et de chaînes de

moto en p rovenance de T ai-w an, 
ainsi q u ’à l’im p o rta tio n  de roule
ments à billes p rovenan t du  Jap o n  ;

~~ les E ta ts -U n is ,  c é d a n t au  
« lobby » du sucre, on t im posé un 

r°it d ’entrée p ou r le sucre étranger

^uU‘rS'é,cvc, à 60  ^ ^ œ u r s  actuel du
I l  7 arch' mond,al <nmonsque le prix du sucre s ’est effondre de 
30 cents la l.vre en 197$ a moins de 10 
cents en novembre 1977. et que les 
coûts de produc ion du sucre aux 
USA seraient de 13-14 cents la livre 
actuellement) ;

— la CEE a pris de sévères mesu
res de limitation des importations de 
produits sidérurgiques fin 197 ', en 
décrétant des prix minima à l’impor
tation  ;

le Japon a limité l’importation 
de quelques rares articles européens 
ayant effectivement conquis son mar
ché, tels les souliers de ski italiens et 
français :

— le C anada a réduit d ’autorité 
l ’im portation de produits textiles en 
provenance du Tiers-Monde pour
1978 au niveau de 1975 ;

— l’A ustra lie  a m ultiplié les pra ti
q u e s  p ro tec tio n n istes ;

— la Suède a réduit radicalement 
les im portations de chaussures ita
liennes, ce qui a entraîné comme 
mesure de rétorsion une limitation 
des im portations de papier suédois 
dans la CEE. »

C ’est dans ce contexte que se situe 
l’échec total des négociations, au sein 
du G A T T , du « Tokio Round », des
tiné en particulier à améliorer les con
d itions de la concurrence commerciale 
t r i la té r a le  : E ta ts -U n is  - Japon  - 
Europe.

Depuis 1978, chaque semaine com 
porte l ’annonce de nouvelles mesures 
protectionnistes limitées, dont le 
cham p couvre la majorité des secteurs 
industriels.

POUR 
UNE CARACTERISATION 
PRECISE DE 1974-1975

Avant de terminer cette section, il 
est nécessaire de chercher à donner 
une caractérisation aussi précise que 
possible des faits économiques de 1974- 
1975 ; chute de la production indus
trielle, recul du commerce mondial, 
m ontée du chôm age et des faillites, 
premiers pas faits à la même époque 
dans le sens d ’un krach du système
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b a n ca ire , m on é ta ire  et financier inter- 
n a tio n a l. Il est utile égalem ent de 
p re n d re  position  lace à ceiiam cv de* 
p o s itio n s  d é ten d u e s  par ItncM  M an 
de l d an s  son livre sur cette  pet iode. 
C e la  p a ra it d 'a u ta n t  plus so u h a itab le  
q u 'i l  s ’agit ce rta inem en t de l ’intci pre- 
ta t io n  d ’ensem ble de la crise la plus 
accessib le  cn lib ra in e  et d o n t, g râce à 
u n  large tirage , l 'au d ien ce  a c te  la plus 
g ra n d e .

En décem bre  W*t». d an s  un  n u m éro  
spécial de  <v l a  C o rre sp o n d an ce  in te r
n a tio n a le  » consacre  auv  25 thèses sur 
la révo lu tion  m o nd ia le  p résen tées par 
E rnest M ande!, et ia d iscussion  par 
S tép h an e  Ju s t de ces theses d an s  une 
c o n tr ib u tio n  spéciale , celui-ci a  pose , 
p ag e  14. une q u es tio n  c le f à E rnest 
M an d e l : som m es-nous a u jo u r d ’hui 
en  presence du  « cap ita lism e en  g én é 
ra l “ ou  J t  « l ’im peria lism e. s tad e  
su p rêm e  du  cap ita lism e  » ? I a lec tu re  
d u  livre cite  de E rnest M an d el sem b le
ra it in d iq u e r ou  b ien  q u ’il ne soit pas 
en co re  p arvenu  à  saisir la p o rté e  de  
c e tte  q u es tio n , ou  b ien , co m m e il est 
p lu s  p ro b a b le . q u ’il ait su r ce p o in t 
u n e  d ivergence très im p o rta n te , n o n  
en co re  explic itee  d a n s  la d iscussion  
engagee avec le C o m ité  d 'o rg a n is a tio n  
p o u r  la re co n s tru c tio n  d e  la IV e In te r
n a tio n a le .

C a r  1*in te rp ré ta tio n  q u 'E rn e s t  M a n 
de! d o n n e  de la crise de I9 T4-1975 se 
lien t to u jo u rs  réso lu m en t d an s  le 
c a d re  du  « cap ita lism e en g énéra l >'. A 
la page 2 f  de son liv re , il « a ff irm e  
ca ie g o riq u em en t »> q u e  « la recession  
generah>ee de I9~4-19~5 est une  crise 
c lassique  de su rp ro d u c tio n  ». E lle a . 
b ien  e n ten d u , des « p a rticu la rité s  sp é 
c ifiques *. m ais c rtie s -o  son t défin ies 
a u  ch ap itre  V. sans la m o in d re  ré fé 
rence  a  l im penaissm e com m e stade  
su p rêm e  du  cap ita lism e. P lus lo in , au  
deV*ui du  ch ap itre  \  II. E rnest M andel 
p récisé  au  co n tra ire  que  la crise de  
19~4-19“ 5 rep resen te  la * v ing tièm e 
c rise  de  su rp ro d u c tio n  depu is  fa fo r 
m a tio n  d u  m arche  m ond ia l du  c a p ita 
lism e et il d o n n e  ensu ite  l'en u m era - 
lio n  com p lè te  des crises ;

« 11 > eut exactem ent vingt crises 
de su rproduction , à intervalles plus 
ou m oins réguliers : les c r is o  de 
1825. IS.V*. 1S4~. lû t* . lÿ-M. 1882.
1*91. 1*00. W .  W 2l. W29.
19 .^ . 1*49. W53. 1958. 1961. 1970.
et celle de 1974-1*75. »

T ou tes son t d o n c  m ises mit le m êm e 
p lan  A en c ro ire  M an d e l. In crise de 
|92*> n ’a u ia it pas u ne  p o rtée  h is io ri 
q u e  d if fé re n te  de celles q u i o n t m a r . 
q u é  la lo t m at ion  et l ’ex p an sio n  du 
cap ita lism e ju sq u e  vers la tm  du  \ | \ *  
siècle I a crise de  1929 p o u rra it égale
m ent ê tre  m ise sut le m êm e p lan  que 
les re to u rn e m e n ts  c o n jo n c tu re ls  ran j. 
d ém en t en raves p a r la re lance des 
dépenses p a ra s ita ire s  des E ta ts  im pé
rialistes q u i o n t eu lieu à p a rtir  dp 
1949.

D ans le « M an ifeste  du  P a rti co m 
m un iste  ». M arx  et Engels défin issen t 
la crise  com m e l ’exp ression  — la plus 
elevée à leur e p o q u e . m ais ensu ite  il y a 
eu les guerres de l ’é p o q u e  im périaliste
— « d e  la révo lté  des forces p ro d u c ti
ves m odernes c o n tre  les rap p o rts  
m o d ern es de p ro d u c tio n , c o n tre  le 
régim e des p ro p r ié té s  q u i co n d itio n n e  
l ’ex istence de  la b o u rgeo isie  et sa 
d o m in a tio n » , l a  crise co ncen tre , 
d isen t-ils , to u te s  les c o n tra d ic tio n s  du 
m o d e  d e  p ro d u c t io n  c a p ita lis te . 
M o y en n an t "  u ne  ép idém ie  q u i. à 
to u ie  au tre  ép o q u e , eû t sem blé une 
a b su rd ité , l ’ép idém ie  d e  la su rp ro d u c 
tio n  ». m o y e n n a n t la d e s tru c tio n  
u n on  seu lem ent d ’u ne  m asse de p ro 
d u its  d é jà  créés, m ais en co re  une 
g ran d e  p a rtie  des fo rces p roductives 
d é jà  ex is tan tes e lles-m êm es », la crise 
ré tab lit b ru ta le m e n t, et au  prix  des 
plus g ran d es  so u ffra n c e s , les c o n d i
tions de la ren tab ilité  du  cap ita l et de 
la  rep rise  de  l ’a ccu m u la tio n .

L a crise assu re  le re lèvem ent d u  taux 
de  p ro f it et la ré a p p a r it io n  de  m archés 
p e rm e tta n t la réa lisa tio n  de  la plus- 
va lue  p ro d u ite . E lle est. à  c ô té  des 
g u e rres  im péria listes q u i so n t venues 
jo u e r  une  fo n c tio n  an a lo g u e  au  X X e 
siècle , le seul ^ m o d e  d e  rég u la tio n  » 
(p o u r  em p loyer l ’ex p ressio n  m ise à  la 
m o d e  a u jo u rd 'h u i  p a r  les économ istes 
n éo -s ta lin ien s tels q u e  A g lie tta ) q u e  le 
cap ita lism e  con n a isse . M ais ce m ode  
d e  reg u la iio n  » ne fo n c tio n n e  que  
d a n s  des c o n d itio n s  où  :

« La société se trouve subitement 
ramenée à un état de barbarie 
m om entanee ; on d irait q u ’une 
famine, une guerre d ’extermination 
lui ont coupe tous ses moyens de sub
sistance ; l'industrie et le commerce 
semblent anéantis. Et pourquoi ? 
Parce que la société a trop de civilisa-
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(|0 movens de subsistance,
'/J lu h i^ ric . t,c cnm m erce.

,f° P es productives dont clic dis-
1 c* ' ‘^V iv o riccn l p lus !<■ rég im e de la 
r c ' L '  b o u rg eo ise  ; au  c o n tra ire . 
r r,M ...i devenues tro p  p u i s a n te s  
f l ic ' cl q l ,i a lo rs  leur fa it o b sta -  
f*n,r , '  u ,es les fois q u e  les fo rces 
tf,c . i.vcs sociales t r io m p h e n t dc 
PrC kc aclc. elles p ré c ip ite n t d a n s  le 
<et l i  s o c i é t é  b o u rg eo ise  to u t
‘""'"‘J e , nien.KCnl I c iw c n c e  dc la 
pr!>pn c ,c  h o u m e o .* .  »

d e  1929  esc v e n u e  f a i r e  la  
! » " 'îa iio n  à l ’ochcllc mondiale de 

detn^î151. ie | |c  s i t u a t io n  s ig n i f ia i t  n o n  
ce î \ , r le  « c a p i t a l i s m e  e n  
P|u s  .P ? m a i s  p o u r  le c a p i t a l i s m e  a u  
général >,\. ;r ia |i s m e .  D a n s  la  p o s t -  
stade J t  n j e  é d i t i o n  a l l e m a n d e  d u  
,ac ea  ^ i . »  M a rx  p a r le  d é j à  d e  la
<<CaP‘iu i é c la te ra  tô t  o u  t a r d ,  d o n t  
crise qu i . d c  s o n  t h é â t r e  e t

r ^ ’i e S î c  d e  s o n  a c t i o n  f e ra  e n t r e r  la  
L1 i - t i ü u e  à  c o u p s  d e  m a r t e a u  m ê m e  
f al i s  S ic s  les p lu s  d u r e s  » . L a  c r is e  
3aniu->9 s u r v e n a n t  d a n s  la  p é r io d e  d u  
r i c i n é p a n o u is s e m e n t  d e  l ’im p e r i a -  
E e  s ta d e  s u p r ê m e  d u  c a p i t a l i s m e ,  
£ n s  V ère  d es  g u e r r e s  e t d e s  r é v o l u 
tions, a é té  u n e  te l le  c r is e  q u .  a  
« m en acé  l ’e x is te n c e  d e  la  p r o p r i é t é  
bourgeoise ».

D epuis la fin de la D euxièm e G uerre 
m ondiale, la bourgeoisie im périaliste  
m ondiale a tout mis en œ uvre pour 
repousser une nouvelle échéance sem 
blable à 1929. A mesure que les années  
ont a v a n cé  et depuis 1968 en particu
lier. elle s'est acharnée dans ce sens. 
L'état des rapports politiques entre les 
classes, la crise con jointe de l'im p éria
lisme et d e  la bureaucratie du Krem lin, 
l'état de décom position de la société  
bourgeoise mettent la bourgeoisie hors 
de mesure d 'affronter une crise u ni
verselle menaçant « l’existence m êm e  
de la société bourgeoise » .

C est pourquoi, depuis la D euxièm e  
guerre m ondiale, la bourgeoisie  a 
combattu ch a q u e  f lé c h is s e m e n t ,  
ivhTe m,neur* de la production  et des 
te< par des relanc'es in flation n is-  
nir-»? •lnn ês au lour des dépenses  
adù '!a,re  ̂ * ^ la l* dont le m ontant
lésait ii *ac*ue ,o is  Plus *,ev^  gigan- 
lirS..- J n est Pas tègitim e, pas scien- 
riser lié p?rler de crise Pour caraclé- 

es ‘‘̂ 'hissem ents de 1949 (occa 

sion  de la p rem ière  re lance  in f la t io n 
n is te  p a r  1 a rm e m e n t), de 1953. 1958 

1970. parce  q u ’à au c u n  dc ces 
m o m e n ts  il n y a eu dc ré tab lissem en t 
des c o n d itio n s  dc base dc la ren tab ilité  

d e s tru c tio n  d ’une m asse 
s u f f i s a n t e  d c  m a r c h a n d is e s ,  de  
m o y en s  de p ro d u c tio n  ct de  cap itau x  
f ic tifs  p o u r  relever le taux  d e  p ro f it.

Il n est pas ab so lu m en t exact non  
p lu s  dc p a rle r  de crise au su je t dc la 
c h u te  dc la p ro d u c tio n  industrie lle  — 
si im p o r ta n te  q u ’elle ait e tc  — et du  
recu l du  co m m erce  m o n d ia l de  1974- 
1975. I es fa its  q u e  nous av o n s a n a ly 
sés o n t m a rq u e  un  m o m en t très clair ct 
trè s  im p o r ta n t d an s  la m arch e  à la 
« c rise  u n iv erse lle  » d o n t p a rle  M arx , 
c ’e s t-à -d ire  à l’e ffo n d re m e n t de la 
p ro d u c t io n  et d u  systerne ban ca ire , 
f in a n c ie r  et m o n e ta ire  m o n d ia l, a la 
d is lo c a t io n  d u  m arc h e  m o n d ia l et du  
sy s tè m e  m o n d ia l d u  co m m erce  in te r
n a t io n a l .  L ’e x am e n  des p rin c ip au x  
in d ic a te u r s  m o n tre  q u e  1974-19~5 est 
u n e  d a te  m a r q u a n te ,  d an s  le sens o u . à 
p a r t i r  d e  c e tte  p e n o d e . un  certa in  
n o m b r e  d e  re s so rts  q u i ava ien t tan t 
b ie n  q u e  m a l re fo n c tio n n e  a  coups de 
re la n c e  in f la t io n n is te  d ep u is  1949 o n t 
c essé  d e  m a rc h e r , o n t e te  « casses >* 
d a n s  d e s  c o n d it io n s  o ù  la re lance  in f la 
t io n n is te  n ’a  p as  e te  c e tte  fois en 
m e s u re  d e  les re m e ttre  en  ro u te .

D a n s  la m a rc h e  à  la d is lo c a tio n  du  
m a rc h é  m o n d ia l  et la crise  « u n iv e r
se lle  >‘. p a r t ie  m te g ra n te  c e n tra le  de la 
n o u v e lle  p e r io d e  d e  la ré v o lu tio n  p ro 
lé ta r ie n n e  m o n d ia le , les evenem en ts  
d e  1974-1975 o n t d o n c  leu r p lace , 
to u te  leu r p lace . M ais ils n 'o n t  pas 
c o n s t i tu e  u n e  c rise , au  p le in  sens d u  
te rm e , p a rc e  q u e . co m m e  M an d e l le 
m o n t r e  lu i-m ém e  avec  un  luxe de 
d é ta i ls  « sc ien tif iq u es  », m is au  se r
v ice  d ’u n e  m e th o d e  q u i elle ne  Test 
p a s ,  e lle  n*a p a s  ré tab li les c o n d itio n s  
d e  l ’a c c u m u la tio n , assa in i le m a rc h é , 
re lev e  le tau x  d e  p ro f it  q u i c o n tin u e  au  
c o n tr a ir e  à  b a isse r. 1974-19/5  a  m o n 
t r é  q u e  la m a rc h e  à  la d is lo c a tio n  d u  
m a rc h e  m o n d ia l é ta it e ffe c tiv e m e n t 
la rg e m e n t e n ta m é e  et l ’a e n c o re  fa it 
a v a n c e r ,  m ais la c rise , a u  sens 
m a rx is te , e st e n c o re  d e v a n t n o u s .

L a th èse  d ’u n e  « c rise  c la s s iq u e  d e  
s u rp ro d u c tio n  » , c a ra c té r is tiq u e  d u  
«  c a p ita lism e  en  g én é ra l », in te rp ré ta 
t io n  é tay é e  d e  su rc ro ît p a r  u n  a p p e l a 
la  th é o r ie  des m o u v e m e n ts  d e  lo n g u e
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période de Kondraiief, laquelle repose 
sur des bases théoriques étrangères au 
m arxism e, doit être rejetée.

« N on pas le cap italism e cn g én é
ra l. d it  T ro tsky  dans  Défense t1u 
m a rx ism e , m ais un  c ap ita lism e  
d o n n é , à un stade  d é te rm iné  de son 
dév elo p p em en t. »

Or le stade de développement actuel 
est celui du pourrissement avancé du 
systèm e, com biné avec des rapports 
politiques entre les classes qui ferment 
à la bourgeoisie tout autre recours que 
la relance inflationniste au moyen des 
dépenses parasitaires de l'Etat, m ilitai
res en premier lieu.

M ais le terme « dépenses parasitai
res » est un terme exclu du vocabu
laire de M andel, tout com m e l’est le 
term e « pourrissement » et m êm e 
celui de « l ’impérialisme com m e stade 
du capitalism e ». Pour M andel, il n ’y 
a pas de dépenses parasitaires ; il y a 
seulem ent des « techniques de relance 
keynesiennes et néo-keynesiennes » 
(souligné par M andel), utilisées en 
d oses plus ou m oins m assives. Parlant 
de la relance inflationniste de 1975 et 
du fait q u ’elle a enrayé la « réces
sion  », M andel écrit que la reprise de
1976

« co n firm e  la ju stesse  d ’un d iag n o s
tic q u e  no u s av ions fo rm u lé  dès 1960. 
L ’E ta t bo u rg eo is n ’a ab so lu m en t pas 
les m oyens d ’év iter les flu c tu a tio n s  
éco n o m iq u es et une rechu te  p é r io d i
q u e  d an s  la crise de su rp ro d u c tio n . 
Celle-ci est innée d an s  le m o d e  de 
p ro d u c tio n  cap ita lis te . Elle ne d isp a 
ra îtra  q u ’avec lui. M ais il a le m oyen 
de  lim ite r  d a n s l 'im m é d ia t la du rée  e t 
p r o fo n d e u r  d e  ta récession  p a r  
l ’a p p lic a tio n  de  techniques keyne- 
s iennes et néo-keynesiennes — c ’est- 
à -d ire  en créan t de la fausse m o nnaie . 
Le prix  q u ’il paye p o u r l ’ap p lica tio n  
de  ces techn iques an ti-crise , c ’est la 
d é v a lo risa tio n  progressive des m o n 
naies de  p ap ie r et l ’accélération  de 
l ’in f la tio n . La lim ite de l ’ap p lica tio n

des techniques anti-crise  est a tte in t 
lorsque l ’in fla tio n , ay an t épuisé 1° 
gros des réserves d u n e  puissance 
im périaliste , com m ence à s ’em balle 
et perd tout effe t stim u lan t sur | ’àKlir 
vite éco n o m iq u e, p ro v o q u a n t m êm e 
des cl tels pervers. » ( t .  M andel / „  
C rise 1974-1975. op . c it ..  p. 73) ’

O n a d m ire ra  la m a n iè re  d o n t |c 
p o u rr iss e m e n t d u  sy s tèm e  m o n é ta ire  
la « c o r ru p tio n  d e  la m o n n a ie  » sur 
u n e  échelle  san s  p ré c é d e n t , la m o n ta  
gne  de d e tte s  so n t c a ra c té r isé s  com m e 
a u ta n t d ’e ffe ts  « p e rv e rs  ». M ais on  
n o te ra  aussi le re fu s  de  d é f in ir  avec 
p réc is io n  le lieu o ù  s ’e ffe c tu e n t les 
in je c tio n s  de c ré d its . P o u r  M an d e l, il 
s ’a g it d ’« in je c t io n s  d e  p o u v o ir  
d ’a c h a t » en  g é n é ra l, et p lu s  loin il 
p ré te n d  m êm e q u e  le seu l sec teu r 
q u ’elles fav o r ise n t à c o u p  s û r  son t les 
c o n so m m a te u rs  !

« La seule conclusion  à tire r d ’une 
s t i m u l a t i o n  v ig o u r e u s e  d e  la 
d em an d e  p a r  a m p lif ica tio n  accélérée 
de la m asse m o n éta ire , c ’est q u 'elle 
arrêtera à co u p  sû r  la ch u te  de  la 
d em a n d e  d e  b iens de co n so m m a tio n . 
Q u an d  le g o u v ernem en t d is trib u e  des 
d iza ines de m illia rds de do lla rs  su p 
p lém en ta ires aux  c o n so m m ateu rs , le 
volum e des ventes c o u ran te s  de biens 
de c o n so m m atio n  p o u rra  d ifficile
m ent baisser. Le fa it q u e  les a lloca
tio n s de ch ô m ag e, co n tra irem en t aux 
années 1930, a tte ig n en t m ain tenan t 
des taux assez élevés —  évo luan t, 
selon The E co n o m is t  d u  15 janv ier 
1978, en tre  44 et 80 %  des salaires 
p récéd en ts , et p o u v an t m êm e d ép as
ser ceux-ci p a r  l ’incidence  de la baisse 
des im p ô ts  d an s ce rta in s  cas lim ites
__co n trib u e  év idem m ent à lim iter le
fléchissem ent de  la d em an d e  de  biens 
de c o n so m m atio n  ré su ltan t de la 
récession . » (E . M a n d e l, L a  Crise 
1974-1975 , o p . c it .,  p. 73).

V oilà  b ien  d es  p ro b lè m e s  q u e  la 
rep rise  et la p o u rs u ite  d e  la  d iscu ss io n  
d e v ro n t a id e r  à  c la r if ie r .



relance 
de l’économie d’armement

^ « v ic r  d a n s  le c a d re  d e  sa  
“  du budgc. U S pour 1981.

no ïicc  la m ise  en  ro u te  d un  
C«',cr nue program m e d  a rm e m e n t ,  
«igantt’S3 ,n leu r q u a s im e n t sa n s  p re c e -  
à üne M fSut ra p p e le r  les c h è r e s  e t 
dcnt' nrlrc ce q u e  s ig n ifie  1 a n n o n c e  
c0IîiPnro«ram m c, c o m m e  p re m ie r  p a s  
dc cch  recherche p o u r  la b o u rg e o is ie  
^a n s -.liste des m o y e n s  d e  c re e r  les 
irnpS ?o n s p o litiq u es  d ’u n e  a g re s s io n  
c°nd • p Hiassive c o n tr e  la  c lasse  
miliia*re m asses m o n d ia le s ,  c o n -  
»“VÎ'C/c o n q u ê ie s  d 'O cipbre, contre  
,re t« i e  contagieux d e  la ré v o lu tio n  
reX > n n e  e n  A sie c e n tra le , a u  M o y e n  
,rani, Proche-Orient, d e  la  ré v o lu t io n  
N i c a r a g u a y e n n e  en  A m é riq u e  c e n tr a le  

i t en A m érique du  S u d . Il f a u t ég a lé - 
1 „“ examiner les chiffres el leur por- 
Se exacte en ta n t q u e  m o y e n  d e  
relance de l ’éco n o m ie  a m é r ic a in e .

Dans un cas com m e dans l ’autre 
cependant, il ne faut pas céder à 

1 l’impressionnisme. Ce n ’est pas sur la 
base d ’un discours et sur l ’an nonce  
d’un programme m ilitaire pour arm er 
l’Etat impérialiste US encore plus 
massivement et relancer l ’écon om ie  
que Carter va colm ater les fissures 
politiques au sein de la bourgeoisie  
mondiale et encore m oins les brèches 
existantes dans le systèm e de d om ina- 

l tion politique de la bourgeoisie am éri
caine elle-même. D ’autre part, et ceci 
contribue à expliquer cela , au degré 
déjà atteint actuellem ent d ’in jection  
de crédits parasitaires — en prem ier 
lieu militaires, dans l ’écon om ie am éri
caine par l ’Etat im périaliste — , aux  
niveaux d'inflation et d ’en d ettem ent

i Dolitin01 °uUX de cetle  ĉ o n o m ie , la
w2ï3ïek “ par Carler esl’ aux
âm  „„ ban,9 ulcrs et analystes finan-

i turisie r,e pollttcJue Parfaitem ent aven-j ur,ste et irresponsable.

Joumïl <<0LesdFrOh iaJ dU 2?  I a n v ie r . *e 
1 tic‘sme nmfrt j  w traduit le scep-
i Politiqu^h ° n- ces m >lieux à la ̂ cho«sie par Carter :

« Le budget p résen té  hier par 
J im m y  C a rte r  au  C ongres p o u r 
l 'a n n é e  co m m en çan t le Ier o c to b re  
p ro c h a in , concilie , en ap p aren ce , 
l 'in c o n c iliab le  : il accro ît l’e ffo rt
d ’a rm e m e n t sans sac rifier les d é p e n 
sés c iv iles to u t en  p rév o y an t une  
d im in u tio n  d e  l ’in f la tio n ...  ! Les c ir 
c o n s tan c es  — à sav o ir la s itu a tio n  
in te rn a tio n a le  et la perspective  des 
é lec tio n s  p résid en tie lle s  — p o u rra ie n t 
fa ire  q u e  l ’exerc ice  1980-1981 se 
so ld e  en fin d e  c o m p te  p a r  des c h if 
fres sen sib lem en t d if fé re n ts  de  ceux 
p u b l ié s ,  h ie r ,  p a r  la  M a iso n -  
B la n c h e ...  »»

En som m e, en langage poli, la Ban
que dit à Carter : « dem ain , on rase 
gratis » ! C om m en çon s par rappeler le 
m o n ta n t  c h if fr é  du p rogram m e  
d ’arm em ent.

LE PROGRAMME  
D ’ARM EMENT  
DE CARTER

D ans sa présentation  du projet de 
b ud get, Carter a an n on cé le d évelop
p em ent de nouveaux crédits militaires 
au rythm e suivant :

1980 146 m illiards de dollars
1981 158 m illiards de dollars
1982 180 m illiards de dollars
1983 201,5  m illiards de dollars
1984 224 ,2  m illiards de dollars
1985 248 ,9  m illiards de dollars

(C es ch iffres sont annoncés en dollars 
cou ran ts par le Départem ent de la 
D éfen se , et utilisent un taux prévu  
d ’in fla tion  de 8 ,2  °7o pour les contrats 
de fournitures, et 9 ,3  °7o pour les co n 
trats de technologie).

Les autorisations de program m e 
a n n on cées pour 1985 dépasseront 
d on c de 10 0  m illiards de dollars celles



d e  1980. L eu r a d d itio n  au c o u p » des 
c inq  années co n d u ira  à la som m e 
g ig an tesq u e  de plus de I (KX1 m illiatds. 
l a hausse  sera d 'e n v iro n  50 "« (on te r
m es reels) en 1985 par ta p p o ii à N S I. 
ei d ’e m iro n  75 %  (en do lla ts  c o u 
ran ts )  p o u r l'ensem ble  des cinq années 
p a r ra p p o r t au q u in q u en n a t procè
d e n t.

l e d é ta il des com m andes à \e n ir  
co m m en ce  à ê tre  co n n u . 9~ navires de 
g u e rre  (su tto u t des po rte-av ions et 
so u s-m arin s) vont être  co n stru its  d 'ic i 
à  1985 ( P  dè> 19S1. co n tre  12 celte  
an n ee ). 1 " 0 0  av ions m ilitaires vont 
ê tre  co m m an d es  (don t 4t>c> en N S I et 
491 en  N S2). Les chaînes de m on tage  
fo n c tio n n e ro n t à plein chez M e D on- 
n a ld  D ouglas et G enera l D vnam ics. 
co n s tru c te u rs  respectifs des av ions L- 
15 et h - 16 (p o u r un  prix allan t de 10 à 
80 m illio n s  d e  d o lla rs  l 'u n i té ) .  
C h ry s le r, d o n t l 'av en ir  était cn d iscu s
s ion  au  S én a t, recevra en 1981 un  c o n 
tra t de  p lus d 'u n  m illia rd  de  d o lla rs  
p o u r  la fab ric a tio n  du  ch a r X M -l : 
769 de  ces eng ins se ron t p ro d u its  dès 
c e tte  an n ee  et Te to ta l p o u rra it a rr iv e r à 
sep t m ille ex em p la ire s ... 11 fau t a jo u 
te r  les m atérie ls  nouveaux  p révus p o u r 
é q u ip e r la « force à d ép lo iem en t 
ra p id e  *> (av ions ca rg o  et nav ires 
« p re p o s i t io n n e s  “ ) a in s i q u e  la 
« nouvelle  g én é ra tio n  » de  m issiles 
s tra tég iq u es  in te rc o n tin e n ta u x  com m e 
le M X .

C 'e s t a in si, en re la tio n  avec ses 
o b je c tifs  p o litiq u es , m ais aussi com m e 
in s tru m e n t de  p o litiq u e  éco n o m iq u e  
en  so i. q ue  C a rie r  cro it p o u v o ir re la n 
ce r u ne  nouvelle  fo is l’econom ie  a m é 
rica in e .

« I NF. ECONOMIE 
MURE POUR I.A RECESSION »

l :n o c to b re  1979, la revue « B an
q u e  "  a p u b lie  un im p o rtan t artic le  
in titu lé  « l es I ta ts -U n is  : une éco n o 
m ie  m u re  p o u r la recession ». K m  
b ien  d o c u m e n te  et in fo rm e, l 'a rtic le  
ne fait q u e  re flé te r des positions la rge
m en t ré p a n d u e s  chez des spécialistes 
f in an c ie rs  de  la p lace de New Y ork et 
des a u tre s  g ran d es  places in te rn a tio n a 
les.

I . 'a r t ic le  estim ait a lo rs que  l 'o n  
se ra it en  p résence  des signes classiques 
do la récession  : ra len tissem en t des

ventes de d é ta il, d im in u tio n  des co n i. 
m andes e t. i\ son t o u i . baisse |a 
p roduction  et de l'em p lo i, Ln o c to b re  
la p io d u c tio n  avau  d an s  l ’ensem ble 
se u le m e n t c o m m e n c é  A f lé c h ir  
l 'in d u strie  a u to m o b ile , par contre 
était dé jà  o rien tée  vers la baisse de là 
p io d u c tio n . Son fléch issem ent repré 
sen tait a lui seul 90 "o de la baisse 
to ta le  du l ’NU icel. D ans les au tres 
secteurs, d 'a u tr e  p a r t ,  les en trep rises 
avaien t com m ence  à accum uler des 
s tocks cause d 'u n  recu l des ventes.

O n co n sta ta it la s tag n a tio n  d é jà  
n o tee  plus hau t des investissem ents 
accom pagnes p a r a illeu rs d ’un  très 
fo rt accro issem en t de l 'en d e ttem en t 
Hn e ffe t, rap p e la it l 'a r tic le , la d e tte  de 
to u s  les sec teu rs n o n  financiers s 'e ta it 
a ccru e  au  taux  an n u e l de 12 °o du 
d éb u t de 1975 à la fin du  p rem ier tr i
m estre  de 1979. C et accro issem ent 
avait dépassé  le taux  élevé de l ’en d e t
tem en t p en d an t la rep rise  de 1971- 
1973 et é ta it p resq u e  deux  fois plus 
rap id e  que p en d an t les reprises a n té 
rieu res . La d e rn iè re  g ran d e  m enace 
é tait l 'in f la tio n  q u i a tte ig n a it au  tro i
sièm e tr im estre  14 °o.

L ’état de  la b a lan c e  c o u ra n te  des 
p a iem en ts  p o u v a it p a ra ître  p o sitif . Les 
ex p o rta tio n s  am érica in es on t au g 
m en te  en 1979 et les im p o rta tio n s  se 
son t ap lan ies  m alg ré  la hausse  du  prix 
d u  p é tro le . Le défic it co u ra n t pou r
1979 est es tim é , su r la base  des p re 
m iers sept m ois, à 4-5 m illia rd s de d o l
la rs. c o n tre  14 m illia rd s en 1978 et 24 
m illia rds en tau x  an n u e l d ’o c to b re
1977 à m ars 1978. P o u r ta n t ,  com m e le 
sou ligne  l 'a r tic le  de  « B an q u e  » :

« D epuis le m ois de ju in , le dollar 
s 'est a ffa ib li de nouveau . I 'énigm e 
du président C a rte r  y est pour beau
coup car les m arches sont sans pitié, 
m ême lace aux m eilleures in tentions. 
I a pression sur le d o lla r provient 
p rincipalem ent des sorties de cap i
taux privés m otivées, com m e avant 
no\ om bre 1978. p ar le m anque de 
con fian ce  d an s la p o litiq u e  de 
l 'A d m in istra tio n  en m atière  d énet- 
gie et d 'in f la tio n . »

C a r c ’est là . d a n s  la p o li tiq u e  de 
C a r te r , ex p liq u e  l ’a r tic le  d e  « 
q u e  » — re f lé ta n t su r ce p o in t j’o P 1* 
n ion  ab so lu m en t u n a n im e  des m ilieux 
financiers — . q u e  ré s id en t les p rin c i
p aux  d an g ers  p o u r  l ’é c o n o m ie  m on-
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,, récession qu i s 'a n n o n c e , et 
" ,J_ l]ui s ’est fo rtem en t an c re c  
’i"1 * Jcs années a p p e llen t des 
X  < orientés vers une d é s in f la tio n  

innée Une ré fla tio n  p re c ip ite c  
riit Pire q u ’un c rim e : elle se ra it 

une sottise, p o u r p a ra p h ra se r  T a llcy - 

rand.
Dans l ’e f fo r i  de  d é s in f la t io n ,  

cependant, il faut u ne  d irec tio n  ré f lé 
chie. term e et co u rag eu se . Il le fau t 
d’autant plus que  la p ro c h a in e  c rise  
monétaire n 'est p eu t-ê tre  p as lo in . »

Pourquoi « un c r im e  et m ê m e  u n e  
sottise » ? P arce  q u e . d e  l 'a v is  d e s  
banquiers, l 'a m p le u r  d e  l ' i n f l a t io n  
actuelle, ainsi q u e  l 'a m p le u r  d e s  d is 
torsions in tro d u ite s  d a n s  l 'e n s e m b le  
du système des p rix  p a r  t r e n te  a n n é e s  
successives d ’in je c tio n s  d e  c ré d i ts  à  
partir des d ép en sés p a ra s i ta i r e s  d e  
l'Euu im périaliste , la  n o u v e lle  r e la n c e  
par l'inflation q u e  C a r ie r  a  e f f e c t iv e 
ment annoncée en  ja n v ie r ,  n 'a u r o n t  
strictement p lus a u c u n  e ffe t d 'e n t r a i -  

su r  l 'é c o n o m ie ,  
tlle ne fera ex c lu s iv em en t q u e  n o u r r i r  

ni ation et a c c e n tu e ra  e n c o re  p lu s  la  
,on radicale de l'ensem ble du  

l f.rrix *! d« du,iN J ’investis*
offerts mil ' |HXU ;Ul0l’s 9 U> para issen t lltns capitalistes.

à i^ 'L f1,’ *,udc de fin IW  déjà
'•'“Pilai eno m'l' Si“ r rcm ah »'i'è uu  
w Business \v * u ans P rod u ction , 
l’indkt m,i -k ;  s in terroge sur
dc'«k>n"drV,“'' ,o u -ni Par le cou rs
a la Bourse i c.[ïlrcPrisw  industrielles  

Ncw Vork «  co m -  
ll0,î relative h • variubl« .  L ’êvo lu -
"*>« «Ha suWame Cumulalifs dePuis

(D E P U IS  1968)

A ctions en Bourse : + 3 par an
Prix de g r o s :  + 6.5 % par an
Diam ants : + 12 par an
Im mobilier : f 12 r o par an
Or : +- 20 ff'o par an

(Sur la base des prix d ’octobre- 
novem bre 1979. c ’est-à-dire 400 d o l
lars l’once).

La con clusion  qui se dégage dc 
l’étu de dc « Business W eek ». rédigée 
avant l’annonce du « plan Carter ». 
est tout à fait claire : le degre de dis
torsion  atteint entre la rentabilité des 
investissem ents productifs et celle des 
in vestissem ents financiers et spécula
tifs établit des lim ites etroites aux 
effe ts  d 'entraînem ent d 'ensem ble que 
pourrait avoir une politique de relance 
in fla tion n iste . En dehors des branches 
industrielles et des grands trusts d irec
tem ent liés au secteur m ilitaire, la d is
p rop ortion  a tte in te dans les taux de 
rentab ilité resp ectifs des d ifférents  
in vestissem en ts ou  p lacem ents est trop  
élevée pour perm ettre une relance 
gén érale .

T rois sem ain es après le d iscours fra
cassant de Carter >ur «< l'etat de 
l’U n ion  >» et l'an n on ce  de la nouvelle  
relance par les d ép en sés d 'arm em ent, 
le jugem ent em is par « Business 
W eek " tom b e com m e un couperet le 
18 février W 80. C om m entant la 
cou rb e de p rod uction  industrielle, 
« B u sin ess W eek » écrit :

« Pratiquement nulle part — sauf 
peut-être d an s  l'industrie de la 
défense — es t-il raisonnable de 
défendre l’hypothèse d'une reprise 
spontanée de la demande. Au con
traire. tous les autres secteurs de 
l'économie luttent pour maintenir les 
niveaux de production antérieurs. 
Sous la surface, la détérioration 
s ’approfondit ( ...)  et l’inflation con
tinue à éroder le pouvoir d'achat des 
consommateurs, tandis que les coûts 
en ascension découragent le secteur 
industriel. »



90
L A  V E R I T E

•i ^ UX £ ,a l s 'U n is .  p e rs o n n e  ne  p eu t 
. 4, ef ‘a . q u e s t io n  d u  f in a n c e m e n t 
in f la t io n n is te  d e  ces d é p e n se s  n o u v e l
les L n  h a u t fo n c t io n n a ire  d é c la re  à 
« B u s in e ss  W eek  » :

« Si n o u s  f in an ç o n s  les dépenses 
d ’a rm e m e m  c o m m e n ous l ’av o n s fait 
d u ra n t  la g u e rre  d u  V ie tn am , de telle 
so r te  qu  elles s a jo u te n t à la d em an d e  
g lo b a le , n o u s  ne fe ro n s  q u e  p énaliser 
les in v es tissem en ts  n o n  m ilita ires , en 
a c c é lé ran t I in f la tio n  et les taux  
d ’in té rê t .  »

C ’est p o u r q u o i ,  c o n c lu a it  « B u si
n e ss  W e e k  » , si l ’A d m in is t r a t io n  C a r 
ie r  c o n f i rm e  sa  d é c is io n  d ’a c c ro î tr e  les 
d é p e n s e s  m ili ta ire s ,  il lu i f a u d r a  é la b o 
re r  e t im p o s e r  e n  m ê m e  te m p s

« u n e  p o lit iq u e  d e  c o n trô le  des prix  
et des sa la ires  et p e u t-ê tre  un  systèm e 
de  ra tio n n e m e n t.  C e  so n t là . n a tu re l
lem en t, les a tt r ib u ts  d 'u n e  éco n o m ie  
de  g u e rre . »

L ’é ta t  d e s  r a p p o r ts  p o li t iq u e s  e n tre  
les c la s se s , a u x  E ta ts -U n is  c o m m e  à  
l ’é c h e lle  m o n d ia le ,  e s t- il c e p e n d a n t  tel 
q u e  la  b o u rg e o is ie  p u is se  a u jo u r d ’hu i 
s é r ie u s e m e n t e n v is a g e r  le p a ssa g e  à 
l ’é c o n o m ie  d e  g u e r r e  ?

Q u a t r e  c h if f re s  v ie n n e n t a p p u y e r  le 
s c e p tic ism e  e t l ’h o s t i l i té  d e  to u te  la 
p a r t ie  d u  c a p ita l  a m é r ic a in  n o n  d ire c 
te m e n t b é n é f ic ia ire  d e s  c o n tr a ts  m ili
ta i r e s ,  d o n t  « B u s in e ss  W eek  » se fa it 
l’é c h o  :

•  ta n d is  q u e  le P N B  s ’est a c c ru  d e  
183 o;o d e  1949 à 1979 a u x  E ta ts -U n is , 
la  m a sse  m o n é ta ir e  s ’est a c c ru e  d e  
700  °7o ;

•  l ’in je c tio n  d e  c ré d its  p a ra s ita ire s  
d e p u is  q u in z e  a n s  a  p o r té  la  p a r t  d e  
l ’E ta t  d a n s  le P N B  d e  29 °7o en  1965 à 
39  0;o e n  1979 ;

•  le ta u x  d ’in f la t io n  est p assé  de  
1 ,7  °?o e n  1960 à  p rè s  d e  15 °7o fin
1978 :

•  e n f in ,  l 'é c o n o m ie  d e  d e t t e  p o u r 
s u i t  u n e  c r o is s a n c e  d e  12 ff'o p a r  a n  e n  
a t t e i g n a n t ,  s e lo n  les e s t im a t io n s ,  e n tr e
4  8 0 0  m il l ia r d s  e t 5 (XXI m il l ia rd s  d e  
d o l la r s  C ’e s t là  u n  p o in t  s u r  le q u e l il 
f a u t  r e v e n i r  à  l 'a i d e  d e s  é lu d e s  a n té 
r i e u r e s  d e  « B u s in e s s  W e e k  » .

1974 :
2 500 MILLIARDS 
DE DOLLARS I)E DETTES

En o cto b re  1974, « B usiness  
Week » publiait une enquête fait* 
avec 1 aide de la Bourse de New  York 
qui dressait un constat (jugé par cer
tains com m e catastrophiste) du degré 
d endettement atteint par l’économie 
américaine et de ses implications.

« L ’économ ie am éricaine repose 
sur une m ontagne de 2 5CX) milliards 
de do lla rs de de ttes, faite des masses 
de vo itu res, de m aisons, d 'u sines et 
de m achines qui ont fait de no tre  éco
nom ie la plus riche et la plus puis
san te  de l’histo ire.

Les ch iffres défient l'im ag ina tion  :
1 000 m illiards de do llars d ’endette
m ent des sociétés, 600 m illiards de 
crédits hypothécaires, 500 milliards 
d ’em prun ts du gouvernem ent am éri
cain , 200 m illiards d ’endettem ent des 
particu liers. P o u r soutenir trente 
années de croissance économ ique, ce 
pays s ’est endetté  chaque jo u r à un 
ry thm e de 200 m illions de dollars 
jo u r  après jo u r  depuis la fin de la 
Deuxièm e G uerre m ondiale.

Deux questions décisives doivent 
être  posées :
— les dettes actuellem ent contractées 
pourron t-elles être honorées ou refi
nancées à leur échéance ?
— sera-t-il possible de con tinuer à 
s ’endette r à un ry thm e suffisant pour 
sou ten ir la croissance que nous avons 
connue  depuis la fin de la guerre ?

Il ne fait pas de d o u te  que l 'éco n o 
mie am éricaine co n tinuera  à être une 
énorm e dévoreuse de capitaux nou
veaux ... Et po u rtan t l’endettem ent 
est déjà  plus élevé que jam ais dans le 
passé. P o u r chaque do lla r qui cir
cule. il y a  environ huit do llars de d e t
tes, soit plus du doub le  q u ’il y a vingt 
ans. L 'endettem en t des entreprises 
est quinze fois plus élevé que leurs 
bénéfices après im pôts, con tre  huit 
fois seulem ent en 1955. L endette 
m ent des m énages a tte in t 93 du 
revenu d isponible  con tre  65 ®'« en 
1955. l es banques am éricaines ont 
p rê té  à l’é tranger des m illiards de 
do lla rs qui n ’existaient m êm e pas en 
1955... »
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, con sid é ra it q u e , d u  fa it d e  
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rtibé de « a n  n o u r  f in a n c e r  ces 
',974. D’au 'rfnues s’élaienl irouvées à 
Jrfis. lcÆ ,  l'obligation de prendre 
leur i»1"  i  de risques. Ainsi le rap- 
d“pl“senp  «  crédiis accordés e l les 
P°'> en‘? Ui é ta H d e  43 % en 1975.
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à ce tte  s i t u a t io n ,  « B u sin ess  
f f L  ne manquai. pas d ’ind.quer 

R angers d’une récession :
On en arrive en fait à p rév o ir le 

lre • le spectre d ’une réac tio n  en 
Saine où la défection  des e m p ru n 
teurs entraînerait les p rê teu rs  a  la 
faillite, plongeant ainsi le m o n d e  
dans une p rofonde  d épression .

Certes, nous ne som m es pas d an s 
les années trente. Les gouv ern em en ts  
et les banques cen trales so n t m ieux 
outillés et plus désireux d ’a id e r les 
banques en d ifficu lté , co m m e on  l’a 
vu dans le cas de la F ran k lin  N a tio n a l 
ou de la banque H ers tad t. M ais les 
sommes engagées son t in fin im en t 
plus grandes q u ’en 1930. Le p lus 
grand risque est peu t-ê tre  c o u ru  su r 
les milliards de do lla rs  qu i on t été 
prêtés à des institu tions ou à des pays 
dont la capacité de rem b o u rse r se 
trouve brutalem ent co m p ro m ise  du  
fait de la hausse des prix  du  
pétrole. »

La situation la plus préoccupante en 
effet était celle du marché des euro
dollars :

« Au cours des six p rem iers m ois 
de 1974, les banques in te rv en an t sur 
l’euro-marché ont acco rd é  p lus de  20 
milliards de do lla rs de c réd its  de ce 
type aux sociétés et aux g o u v e rn e 
ments. soit des som m es p ro ch es du  
maximum de 1973. Le to ta l de 

ende„emen( a insj c o n stitu é  depu is
0 atteint 60 m illiards de d o lla rs ...  

aïs ce procédé présente un  im m ense 
n8er. dans la m esure où  les d ép ô ts  

ur e m arché de l’e u ro -d o lla r  sont à 
rirtç de quelques jo u rs  ou de q u e l

les  semaines, tand is que les em plois 
em prunteurs sont à term e de plu- 

s,eurs années. »

A la m êm e époque, le « Tim e » du 
24 mai 1974 notait :

« D ’ores et d é jà , le ra tio  - fonds 
p ro p re s /d é p ô ts  - des b anques ex er
çan t su r le m arch é  des eu ro -m o n n a ie s  
a a tte in t des p ro p o rtio n s  a la rm an tes .

D an s le sec teu r b an ca ire  in té rieu r 
d u  R o y au m e-U n i. un ra tio  de 1/15 
se ra it sans au cu n  d o u te  considéré  
co m m e  c o n s titu a n t l ’ex trêm e lim ite 
de  la p ru d e n ce . A ux E ta ts-U n is , les 
ra tio s  v a rien t de  1 /1 2  à 1 /19 , tand is 
q u e , su r  le m arch é  des eu ro-dev ises, 
o n  estim e  ac tu e llem en t q ue  les ra tio s 
so n t de  l ’o rd re  de  1 /4 0  à 1 /50  et 
q u ’ils p ro g ressen t ra p id e m e n t. »

« Business W eek » expliquait enfin  
le grave dilem m e où se trouvaient la 
bourgeoisie am éricaine et son gouver
nem ent. D ’un cô té , en effet :

« Le to ta l  d es in v es tissem en ts  
in d u strie ls  d ’ici à  1985 d ev rait se 
m o n te r  à  2 650 m illia rd s de  do lla rs . 
Si c e tte  so m m e  do it ê tre  financée 
d a n s  les m êm es p ro p o r tio n s  q ue  ces 
d e rn iè res  an n ée s , o n  peu t e stim er q ue  
les c ap itau x  p ro p re s  des sociétés a u g 
m e n te ro n t de  500 m illia rd s , m ais leur 
e n d e tte m e n t de  750 m illia rds. O r le 
fa rd e a u  d ’u n e  telle  d e tte  c o n d u ira it 
très c e r ta in e m e n t, et b ien  av an t 1985. 
la p lu p a r t  des so c ié tés am érica in es à 
la  fa illite . C ’est in accep tab le . »

Par ailleurs, cependant :
« Ne p as s ’engager d a n s  cette  voie, 

c ’est c h o is ir  l ’a u tre  te rm e  de l’a lte r
n a tiv e  : réd u ire  les investissem ents. 
M ais, en ce cas, p o u r ram ener 
l’en d e ttem en t à  des n iveaux ra iso n 
n ab le s , il fau d ra it accep ter un tel 
n iveau  de ch ô m ag e  et une telle d is lo 
ca tio n  du  com m erce  m ond ia l q ue  
ce tte  o rien ta tio n  est to u t aussi inac
cep tab le . »

Dans les élém ents pour des thèses 
sur la révolution européenne, rédigées 
en novem bre-décembre 1974, Sté
phane Just écrivait :

« L ’h y p e rtro p h ie  du  c réd it, le 
p a rasitism e abou tissen t à une sorte  
d ’énorm e b o u rso u flu re  qu i sem ble 
a ffra n c h ir  de leurs lim ites, de leurs 
bases, les ra p p o rts  sociaux de  p ro 
d u c tio n  cap ita lis te s , le cap ita l. En 
fa it, a lo rs  m êm e q u 'ils  p e rm e tten t la
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poursuite momentanée de l'accumu
lation du capital, ils ne font 
qu’aggraver à terme le problème 
L’énormité de l'endettement, le capi 
(al lïciiï finissent par peser lourde 
ment sur le taux de profit ei contn- 
buent à la marche i\ la cnsc, dont ils 
axaient, en créant ce marche artifi
ciel. recule les limite' dans l'immé
diat pour les reporter dans le temps. 
La seule solution pour éviter la crise : 
élargir encore plus artificiellement le 
marche, hypothéquer les profits à 
venir, par un nouvel et plus colossal 
endettement et une nouvelle ct plus 
formidable formation dc capital fic
tif. ».

Ainsi que nous l’avons vu plus haut, 
c ’est bien cette voie que l'im périalism e 
a choisie en 1975 pour enrayer le m ou
vement de chute de la p roduction  
industrielle et des échanges, et q u ’il 
s ’apprête  à utiliser encore une n o u 
velle fois.

1978 :
3900 MILLIARDS DE DOLLARS 
DE DETTES

Q uatre ans plus tard , « Business 
Week » a publié une nouvelle enquête 
actualisant celle de 1974. Les au teurs 
constatent que la m ontagne de dettes a 
continué à s’accum uler et écrivent :

« Depuis la fin de 1975, les Etats- 
Unis ont relancé l’économie d ’endet
tement et provoqué une explosion de 
crédit si effrénée qu’elle laisse loin 
derrière elle la fièvre qui avait mar
qué le début des années 1970. Certes, 
ceux qui ont le plus péché hier ne sont 
plus ceux qui pèchent le plus 
aujourd’hui. Au cours des trois 
années de la nouvelle periode écono
mique qui vient de commencer, 
l’endettement des sociétés s’est accru 
de 36 °o pour atteindre un peu plus 
de I 000 milliards de dollars, et celui 
des collectivités locales et des Etats de 
33 ao pour se situer à 295 milliards de 
d o lla rs , cependant que. pour 
l’ensemble de l’économie, il augmen
tait de 42 r o pour atteindre 3 900 
milliards de dollars.

Plus alarmante est la constatation 
que dans le même temps, l’endette
ment des consommateurs pour les 
achats à temperament a progressé de 
49 r o pour atteindre 300 milliards de

dollars, que le total des crédit* hypo
thécaires sut propriétés A usage 
d'habitation s'est développe an taux 
record de '4  °!o pour se «.itnei mainte 
nam A ?50 milliaids de dollars et que 
les emprunts dc l’I-tat fédéral t Trésor 
ct agences fédérales) ont augmenté dc 
4™ °o ct s’élèvent actuellement à 825 
milliards de dollars. >*

Cette poussée de l'endettem ent s ’est 
accom pagnée d ’une nouvelle dég rada
tion des ratios de fonctionnem ent des 
banques.

« A mesure que le système se trou
vait soumis à de nouvelles tensions, le 
ratio des prêts par rapport aux dépôts 
ct celui des actifs liquides par rapport 
aux crédits bancaires se sont dégradés 
pour retrouver le niveau q u ’ils 
avaient lors de la crise du crédit de 
1974. En outre, tout au long de 1978, 
les banques commerciales ont vendu 
des fonds d ’Elat, puis procédé à des 
achats sur le marché monétaire pour 
financer des prêts. »

Les élém ents po u r des thèses cités 
plus hau t affirm en t :

« Un jour ou l’autre, les comptes 
du capital doivent être apurés. Les 
rapports de production imposent leur 
loi. La base trop étroite ne peut plus 
supporter l’énorme échafaudage, la 
fantastique hypertrophie de crédit et 
de capital fictif. L’échafaudage 
s’écroule sur sa base. C ’est la crise. »

Les rédacteurs de l’article de « Busi
ness W eek » y fon t, dans leur p ropre  
langage, quasim ent écho :

« Le risque, à l’heure actuelle, est 
que lorsque la prochaine récession 
mondiale se produira, quel que soit le 
moment où elle se produise, elle sur
prendra tous les pays dans une situa
tion où ils seront encore plus endettés 
qu’il y a trois ans.

Ce danger menace les Etats-Unis 
comme les autres. Tant que la politi
que monétaire et la politique budgé
taire américaines resteront aussi 
axées sur l ’ex p an sio n , même 
l’énorme fardeau de la dette actuelle 
restera supportable. Mais ces mêmes 
politiques qui permettent à un si 
grand nombre d ’entre nous de vivre 
en permanence endettés jusqu’au cou 
portent en elles les germes de leur 
propre ruine parce qu’elles alimen-
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(eiU l’inflation A un moment ou à 
un n»frc- M faudra bien que /'Ai/mi- 
nntration ou le Système fédéral de 
rçsctvc, ou les deux, renversent la 

A niomenf-ià. a moinsvapeur
t t w  iv j v .» .. . .  -----

,r A ce m om cm -là. a m oins 
l'un concours de c irconsianccs 

ordinairement fa vorab le , la
nouvelle économie d 'cn d cticm cm  
(dont le niveau est déjà de 50 ffb 
supeneor à celui de l'ancienne écono
mie d’endettement) risque for t de 
connaître un effondrement total. »

L’examen de révolution du PNB 
des Etats-Unis et, à  sa suite, de  celui 
de'l’ensemble des pays im péria listes, 
rend parfaitem ent c o m p ré h e n s ib le  le 
jugem ent de << Business W eek  » .  
Depuis 1974, J'injection de crédits  
parasitaires sur cinq années consécuti
ves a conduit l'économ ie d e  d e tte  au 
point où son effondrement est inévita
ble, même s'il est im possib le  — aussi 
bien aux analystes financiers de Wall 
Street qu’aux m arxistes —  d 'e n  fixer

les délais. Et pour quels résultats ? 
Pour un effondrement presque immé
diat de la reprise 1977 et une crois
sance du PNB guère supérieure à 
2,5 par a.i sur cinq ans en 
moyenne.

I-A H  AMB*;*; 
D U  PRIX D E  I/OR

D epuis d ix -h u it m ois, les m o u v e 
m en ts  du  prix de  l ’o r so n t d ev en u s 
I une  des ex p ressions les p lu s c o n c e n 
trées , ta n t d u  d eg ré  a tte in t d an s  le 
p o u rr isse m e n t é c o n o m iq u e  et f in a n 
c ie r d u  systèm e im p é ria lis te , q u e  des 
ra p p o r ts  p o litiq u es  e n tre  les classes à  
l ’échelle  m o n d ia le  d a n s  le c a d re  d u  
to u rn a n t d é jà  a m o rc é  a l ’in té r ie u r  de  
la p é rio d e  de  l 'im m in e n c e  d e  la ré v o lu 
tio n . C e d o u b le  a sp ec t n ’est a u tre  q u e  
la ré f ra c tio n  au ss i b ien  in d ire c te  q u e  
d irec te  d e  la lu t te  d es c lasses.

UNE MONTAGNE DE DETTES QUI GRANDIT 
(m illiards de d o lla rs)



94 LA VERITE

Au vu de la période de huit ans qui 
s ’est écoulée depuis le 15 août 1971, 
on peut établir — ainsi que l'un des 
économistes officiels du Parti socia
liste, Christian Goux, l’a fait dans 
« Le Monde » du 29 janvier 1980 — 
une relation assez étroite, avec un 
temps de décalage qui se réduit dc plus 
en plus, entre la croissance des engage
ments à court terme des Etats-Unis 
(c’est-à-dire le flot de dollars à cours 
forcé qui inondent l’économie m on
diale) et le prix de l’or. 11 présente le 
tableau ci-dessous.

Et de donner de ce tableau le com
mentaire suivant — cette fois, pas

faux en soi, mais étroitement écono
miste et donc absolument unilatéral :

« Dc 1960 à 1978, les engagements 
des Etats-Unis vis-à-vis des banques 
centrales étrangères ont été multipliés 
par trente-huit, soit une croissance dc 
14 °7o l’an en moyenne, ce qui est la 
manifestation la plus évidente du 
déficit massif cumulé de la balance 
des paiements sur la base des règle
ments officiels.

P a r a l l è l e m e n t  à  ce  d é v e lo p p e m e n t  
f o u d r o y a n t ,  les e n g a g e m e n t s  l iqu ides  
p r ivé s  o n t  é g a l e m e n t  é té  m u l t ip l ié s  
p a r  v in g t  et u n ,  so i t  u n e  c r o i s s an ce  
a n n u e l l e  m o y e n n e  d e  11,5 % .

« Le Monde », 29 janvier 1980.

Une hypothèse : le prix de l'or suit plus ou moins 
la croissance des engagem ents à court term e des Etats-Unis

(1) E ngagem ent*  à e o n r t  te rn i*  de* E ta ts-U n U  (réserve* de change 
a u tre s  qne l ’or d é fa lq u ée s) .

(2) M illions d ’onces d ’o r (31,103 g ram m es) à F o rt-K nox .
(3) Prix a u q n e l la v a le u r  du  stock d ’or est égale aux  engagem ent*.
(4) Prix de l’or s u r  le m arc h é  de Londres.

(1) (2) (3) (4)

1960
1961
1962
1963
1964
1965
1966
1967

19 904

29 130
30 273 
33 802

509
484
459
446
442
402
378
345

39.1

72.5
80.1 
98

35.60 
35,15 
35,1)7 
35,08
35.12
35.12
35.19
35.20

1968 (1) 34 655 311 111,4 41,00
1969 42 034 339 124 35.20
1970 44 945 316 142.3 37.37
1971 67 386 29* 230.8 41.63
1972 82 227 276 297.9 64.90
1979 91 739 276 332.4 112.25
1973 117 893 276 427.1 186,50
1974 128 069 275 465.7 110.25
1975 157 746 275 573.6 134.75
1976 200 577 277 721.1 164.95
1977
1978 

21-1-1980

255 028 277
263

920,7 226
600
850

(1) Les b an q u e*  c en tra le s  ceesent. d ep u is  la  d îaso’u t lo n  d u  dooI de 
! o r  de m a in te n ir  le p rix  d u  m arch é  au  n iv eau  d u  coSra o ffic ie l m S y e n -  
n a n t  u n e  m arge de f lu c tu a tio n  é tro ite )  de 33 do lla ra  " o n c e .
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, , n a s é t o n n a n t  q u e .  d e v a n t  l a  
«| n  C ^ i s t i b l e d c  l a  d e t t e  l i q u i d e .

d é t e n u  p a r  le s  A m e r , - 
le pr ix  d e  1 0  j o n t la  q u a n t i t é  a  

c ^ Æ l u s  d°e ia moitié, ai. crevé

" " f î»  p1»f»nds-
l u i s  que nous avons effec- Les calculs q fjn 19??> c .çst à

tucs * ° ntr , " L CC que le prix de l’or 
920 d0,laJ lL b ü r  pour équilibrer la 
dCVra|iauide et non liquide publique 
dette lKJul(*  jd nrivée. Si I on s en 
« lad' “ ' S e n .  à la dette publi- 

o r * de l’once d ’or d ’équilibre
S  de 607 dollars.

0 „ voit donc que le prix ,de:l once 
, o.tpint le 21 janvier 1980 n a, 

dans cène optique, rien d ’ab su rd e . .»

n ne fait aucun d o u te  que  l’én o rm e  
l î c e  fement des dettes su r lequel 

construits ré co n o m te  am érica in e  
eM ensemble du system e im péria liste  
conduit à une perte de su b s tan ce  c o n s

tante du dollat vis-à-vis de la seule 
expression véritable de la n c^es ê 
sociale qu’est l’or dans le cadre de la 
propriété privée des moyens de pro
duction.

Mais cette explication de Goux ne 
permet pas de rendre com pte de 
l ’allure exacte de la courbe et de son  
accélération extraordinaire depuis fin 
1978. Ce qui est de plus en plus visible 
sur la courbe de l’or, c ’est sa con 
nexion de plus en plus étroite à la pro
gression des événements mondiaux de 
la lutte des classes mondiale et l ’entrée 
dans « le nouveau tournant dans la 
période d ’imminence de la révolu
tion ». Ce sont les puissantes vagues 
de la révolution iranienne, de la révo
lution nicaraguayenne, qui ont rythmé 
la progression des cours de l’or, de 
même que ce sont les mêmes événe
m ents qui sont également à la base de 
la brève panique boursière du 9 octo 
bre.

du système de Bretton Woods 
aux accords de la Jamaïque

On peut, pour te rm in er, d an s  le 
cadre d’ensemble ainsi é tab li, re tra ce r 
rapidement l’évo lu tion  du  systèm e 
monetaire in ternational — p lu s exac- 
Ï Ï L J "  s t e r n e  qu i régit (ou  est 
mn ■ relations des d iffé ren te s  
rOnnaies étatiques entre elles et avec

Pourrissemènt°H^UCleUr ?Sl celui d u  
ordonné T m ! j !1 system c QU* est
forcé, mais , . f r, U'J dollar à cours 
aveugles de p» d u q u e l les fo rces
man»festent n i  f e Sa Pita liste se *ient de façon  c ro issan te ... . '-ivi^am e.

ment sur lesUco<n f b0rd revenir rapide- 
fation J ,  ,  ® * " ®  de la décla- ^nvertX |  ^ a o u t 971. La fin de ,a

?es tentatives fau ir en or et ,,échec 
monétaire >1 ’ s de la confé-

"“ '■uie ^  Smithsonian
pour en décembre

nai medepari?^ r nir en piace un n̂ es> ont vu entre les mon-
"“‘«ance dans u°“fant '972-1973, la 

plus grand désordre

d ’un système monétaire international 
marqué par toutes les particularités de 
l ’état des rapports politiques entre la 
classe ouvrière et la bourgeoisie à 
l’échelle mondiale et, partant, au sein 
de la bourgeoisie mondiale elle-m êm e.

Ce système com bine un systèm e de 
parités flottantes entre les m onnaies 
(c’est-à-dire de situations où le taux de 
change de chaque monnaie nationale 
de chaque bourgeoisie impérialiste vis- 
à-vis de celles des autres varie en 
quasi-permanence sous l ’effet des évé
nements quasi-quotidiens de la politi
que, de l ’économ ie, donc de la lutte 
des classes dans chaque pays et inter
nationalement), avec la situation de 
primauté que toutes les autres m on
naies^ et les autres b o u rg eo isies__
ont été contraintes de continuer de 
reconnaître au dollar. Cette com binai
son originale a abouti à quelque chose  
sans précèdent dans l’histoire, en  
dehors des penodes d ’occupation du
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te r r i to ir e  d 'u n  E ta t b o u rg e o is  p a r  les 
t ro u p e s  d 'u n  a u tr e  E ta t b o u rg e o is , 
c ’e s t-à -d ire  u n  sy s tèm e  de  c o u rs  fo rcé  
in te rn a t io n a l  d a n s  lequel to u te s  les 
b o u rg e o is ie s  so n t c o n tra in te s  d ’a c c e p 
te r .  d 'a c h e te r  la m o n n a ie  d es E ta ts -  
U m s, si b a s  en  so it le p rix  et q u e lle s  
q u e  so ien t les p e r te s  e n c o u ru e s .

L es E ta ts -U n is  ne le c a c h e n t m êm e 
p as . A in si. W . E b e rlé , l 'u n  des n é g o 
c ia te u rs  a m é r ic a in s  à la c o n fé re n c e  de  
d é c e m b re  197 1, l 'a  d 'a i l le u r s  re c o n n u  
o u v e r te m e n t,  d é c la ra n t  q u e  les p a r te 
n a ire s  des E ta ts -U n is  n 'a v a ie n t  p lu s  le 
ch o ix  q u 'e n t r e  a c h e te r  p lu s  d c  p r o 
d u its  f a b r iq u é s  au x  E ta ts -U n is  o u  
a c c u m u le r  « d u  p a p ie r  sa n s  v a le u r  ».

L a p o lit iq u e ,  e x a m in é e  p lu s  h a u t ,  
d ’e x p a n s io n  sa n s  fre in  d e s  d é p en ses  
p a ra s i ta ire s  p a r  la vo ie  d e  l ’in f la t io n  
p ra tiq u é e  p a r  les E ta ts -U n is  c o m m e  
p a r  les a u tre s  p ay s  p o u r  s o u te n ir  u n e  
c o n jo n c tu re  a f fa ib l ie  et c h e rc h e r  à  re s 
t a u re r  « u n e  c o n f ia n c e  d e s  m ilieu x  
d ’a f fa ire s  fo r te m e n t é b ra n lé e  p a r  
l ’a n n o n c e  des d é c is io n s  p rise s  p a r  les 
E ta ts -U n is  le 15 a o û t  » , a  c o n d u it  à  
u n e  in o n d a t io n  d u  m a rc h é  m o n d ia l  en 
d o lla r s  d ’u n e  d im e n s io n  sa n s  p ré c é 
d e n t : 21 ,9  m illia rd s  d e  d o lla r s  d e  d é f i 
c it e x té r ie u r  en  1971, 13.H m illia rd s  en  
1972, 7 ,6  m ill ia rd s  en  1973, 18,9 m il
l ia rd s  en  1974.

( " e s t  à ce m o m e n t q u e  l ’o r  a vu u n e  
p re m iè re  p o u ssé e , b ien  m o d e s te  au  
re g a rd  des re c o rd s  a t te in ts  d e p u is , t r i 
p lan t p re sq u e  so n  prix  p o u r  d é p a s se r  
l(X) d o lla rs  l ’o n c e  en  1973. ( est le 
m o m e n t aussi où  les I lo ts  d e  d e m a n d e s  
d e  c o n v e rs io n  tic d o lla rs  en d e u ts c h -  
m ark x  o u i o b lig é  l ’A llem a g n e  à rééva- 
luei sa m o n n a ie  en  te v iie r  197.3 et à 
a s su m e r , au  p rix  d ’un  re n ch é ris se m e n t 
su p p lé m e n ta ire  d e  ses p ro p re s  e x p o r 
ta t io n s ,  u n e  p a r tie  très  lo u rd e  d c  la 
c h a ig e  des d é p en ses  p a ra s ita ire s  d é c i
dées p a r  les E ta ts -U n is .

l e r a p p o r t  d é jà  c ité  de  l ’O C D E  
écrit :

Il \'a/iit d 'une  période  « i m p o r 
t a n t e  p o m  p l u s i e u r s  m i s o n s ,  d o n t  la 
m o i n d r e  n ' e s t  p a s  le t t o n t l n n r n i  c o n 
s i d é r a b l e  d e s  r é s e r v e s  m i e i n a t i o n a l e s  
e t  s e s  r e p e r d i s s i o n s  s u t  l ' e x p a n s i o n  
m o n é t a i r e  i n t é r i e u r e  I ’. t m p l c u i  d e s  
d é l u i t s  d e s  p a i e m e n t s  e x t é r i e u r s  d e s  
I t a i s  L i n s  p e n d a n t  c e l l e  p e n o d e  a  
t a i t  que. d a n s  les  a u t r e s  p a y s  d c

les con tra in tes de balance 
des paiem ents ont d isparu , favorisant 
ainsi l’expansion considérable de la 
masse m onétaire. Nous n 'irons pas 
jusqu 'il prétendre que cette expan
sion est la conséquence mécanique 
d 'u n  lien au tom atique qui existerait 
entre les réserves in ternationales et la 
masse m onétaire, m ais, à notre avis, 
on peut raisonnablem ent supposer 
que, par son am pleur, la création de 
réserves a c o n tr ib u é  à l ’essor 
synchronisé de l’activité en 1972-1973 
et qu 'elle a ainsi exercé une influence 
inflationniste (...). On peut aussi 
penser que le choc psychologique 
créé par les pertu rbations m onétai
res. et les bouleversements qu'elles 
ont entraînés dans le système des taux 
de change, ont contribué à créer le 
climat d ’incertitude qui a m arque la 
plupart des débats de politique éco
nom ique pendant cette période. »

E n  so m m e , le sy s tèm e  m o n é ta ire  
in te rn a t io n a l ,  lo in  d ’a r rê te r  o u  m êm e 
d e  fre in e r  le p ro c essu s  in f la tio n n is te , 
s ’est tro u v é , d 'u n e  p a r t ,  c o n tra in t  de  
s ’in c lin e r d e v a n t les d é c is io n s  a m é r i
c a in es , to u t c o m m e  d e v a n t C a r te r  
a u jo u r d ’h u i, et a  te n d u , d ’a u tre  p a r t ,  
à  a m p lif ie r  et à a cc é lé re r  la d if fu s io n  
d e  l ’in f la tio n  a m é ric a in e .

( " e s t  d a n s  ce c o n te x te  q u e  s ’est 
c o n s titu é  le « se rp e n t m o n é ta ire  » 
e u ro p é e n . Les E ta ts -u n is  o n t accueilli 
la c o n s t itu t io n  de  ce sy s tè m e  de p a rité s  
H o ttan te s  c o m m u n e s , en  le c a ra c té r i
san t c o m m e  é ta n t un  d é b u t de  re to u r  
a u x  « b lo cs m o n é ta ire s  » des an n ées  
tre n te . Le se rp en t e u ro p é e n  avait p o u r  
bu t de  c rée r, d a n s  c e r ta in e s  lim ites dc 
f lo tte m e n t vers le h a u t o u  vers le b as, 
u n e  p a r ité  c o m m u n e  d es  m o n n a ie s  
e u ro p é e n n e s  p a r  r a p p o r t  au  d o lla r .  
L ’un  d e  ses o b je c t if s ,  q u i est au ssi l ’un 
d e  ceux  du  S M E , é ta it d ’é ta b lir  un 
m éc an ism e  m in im u m  d e  d é fen se  p o u r  
a t té n u e r  les e ffe ts  de  c h o cs  m o n é ta ire s  
t ro p  lo r ts ,  en  p a r tic u lie r  d e  t ro p  fo rtes  
v a r ia tio n s  de  c h a n g e s , s u r  les é c o n o 
m ies e u ro p é e n n e s .

S ’il y a  eu  b lo c , il é ta it t im id e  et a b â 
ta rd i ,  p a rce  q u e  les im p é ria lism es  
e u ro p é e n s  — et ja p o n a is  b ien  sû r  
ég a lem en t — sav en t q u ’ils n ’o n t p as , 
en  d e rn iè re  a n a ly se , d ’a u tr e  c h o ix  q u e  
d e  so u te n ir  l 'im p é r ia l is m e  a m é ric a in  
qu e l q u ’en so u  le p rix . N u lle  a u tre  
p u issan ce  im p é ria lis te , o u  g ro u p e  de



• i u l e s  n e  p e u t
, inip*r,0î  i j s ‘ occup er la

^ ï'S x S îÇ  ̂ ^ o m ic a m c r i -

«>’<>' a c ^ p |c l" '  c  u n e  p a r t ie  d e *

s!grq-?Æ"‘ri,nper“,,s
S r*"* '" ' v ,,;i pas homogène non

£ « ^ ,C- ^  pent ». incapable de 
dU -, soutenir le franc pour le 
v dans des limites de fluctua- 

jnainicl| l rapport au deutschm ark. L 
tion p . S e  réintégré le serpent en  
fiar , a,975 pour le quitter de nou- juillet 19/3. p l976 Ce va-et-vient
veaf  h toutes les faiblesses d e la bour- 
S B  f a ^ i s c ,  face à son vis-a-vts 
Scmand en particulier.

LES ACC ORDS
DK LA J A M A I Q U k ________

Ce qui a été lait à la Jam aïque  
représente avant tout une tentative  
pour codifier le régime du cou rs forcé  
du dollar. C ’est sous cet angle q u ’il 
faut com prendre l ’a m e n d e m e n t  
apporte aux statuts du I M l, c ’est-à- 
dire au vieux traité de Bretton W ood s, 
sur le rôle de l’or. L'article 4  du traité 
dc Ureuon Woods stipulait :

« La parité dc chaque E tat m em 
bre sera exprimée en po ids d ’o r , p ris 
comme dénom inateur co m m u n , ou  
en dollars des E tats-U nis d 'A m ériq u e
du poids cl du litre en v igueur le 1“  
juillet 1944. »

mi'-‘ "“u,vcl article 4 des statuts, pre- 
°bligationi[aP prcvo'1 comme une

d W C. ,mam,i<n par un  m em bre 
d«.V‘i ? ° Ur Ha m o n n a '* en ter- 

autre denWM ,,ragC '4péC,al ° u d ’un

Q u elles q u e  so ien t les in ep ties  q u e  
c e r t a in s  c o m m en ta teu rs  on t pu écr ire , 
cette  m esure n 'a b o u tit  p as à u n e  q u e l
co n q u e  « d é m o n é tisa tio n  d e  l ’o r  » . 
Elle n ’y vise m êm e pas. Le rô le  d e  l ’o r  
est tort b ien  reco n n u , n o ta m m e n t par  
les in stru ction s d o n n é e s  au  F M I d e  
p rocéder à d es ven tes p u b liq u es  d ’or  
p ou r peser >ur les cou rs et ten ter  d e  
lim iter ou  r ig ler  leur h a u sse , d o n t  les 
résu ltats on t naru e f f e c t if s  p en d a n t  
q u e lq u e  d eu x  a n s , d e  1976 à 1979.

L es a cco rd s  d e  la J a m a ïq u e  o n t  in s 
t itu tio n n a lisé  un sy stèm e in te rn a tio n a l 
d a n s leq u el le m éc a n ism e  in te rn a tio n a l  
d e réserve reste a x é  sur le d o lla r , m a is  
o ù  la n o n - c o n v e r t i b i l i t é  d u  d o lla r  en  
or lib ère les E ta ts -U n is  d e  to u te  c o n 
tra in te à l ’é m iss io n  et à la d if fu s io n  
in te rn a tio n a le  d es  d o lla rs  —  to u te  
co n tra in te  au tre  q u e  leur p ro p re  
« sen s d es re sp o n sa b ilité s  » . . .  L es  
a cco rd s d e la J a m a ïq u e  o n t ég a lem en t  
in s t itu t io n n a lisé  les taux  d e  c h a n g e  
f lo tta n ts . Us p rév o ien t q u e  c h a q u e  
p ays est lib re d ’in terv en ir  o u  n o n  su r  
les m arch és d es  c h a n g e s . L es g o u v e r 
n em en ts  p eu v en t a d o p te r  le rég im e d e  
taux d e  c h a n g e  q u ’ils p réfèren t : f lo t 
tem en t a u to n o m e , f lo tte m e n t c o n 
certe , ra tta ch em en t à u n e a u tre  m o n -  
r?r^’ à ^iin p an ier d e  m o n n a ie  o u  au x  
D i S ,  c es t-a -d ir e  la m o n n a ie  d c  s in c e  
in te rn a tio n a le , à caractère  réso lu m en t  
in iia t io n n is te , cr éé e  en  1969 (6 ).

L a c o n s t i t u t i o n  e n  1 9 7 8  d u
(SM Pw me m o n é la ire européen  » 

». i sc(s,tucra Pour l ’essentiel dans
de l'a nonw>i?CCl’ ri*' dc ,a l a ï q u e  eï□e la nouvelle rédaction dc l ’article 4 
du. statut du FM L Cette fois-ci le 
« b lo c  » est constitue avec le co n sen s 
ment des Etats-Unis, cl Vun £

chaïceS l|ae m,eu* 3 ider à Prendre en ge la partie du fardeau q u ’ ils

(6 ) Les D ro its  d c  tirag es  s p é c ia u x  p e rm e t
ten t aux  pays m em b res d u  F M I d ’o b te n ir  
des devises d ’a u tre s  pays p o u r  rég le r leu rs  
d e ttes . Les a llo ca tio n s  d e  D T S  s o n t o b te 
nues en  échange d ’un  v e rsem en t e n  m o n 
naies n a tio n a le s  (p o u r le d o u b le  d e  l 'a l lo c a 
tion). D epuis 1974, le D T S  est u n e  u n ité  d e  
com pte  ca lcu lée co m m e  u n e  m o y e n n e  p o n 
dérée  des 16 m o n n a ie s  des p r in c ip a u x  p ay s  
riches (le d o lla r  y c o m p te  p o u r  3.1 U ’o ti 
le ca rac tè re  h a u te m e n t in f la t io n n is te  d e s
DTS qui repercutent et propagent l 'in fla tion américaine).
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e n te n d e n t fa ire  « p a r ta g e r  » aux 
a u tre s  pays im périalistes. La co n tr ib u 
tion  de S tephane  Just a la discussion 
in te rn a tio n a le  a carac térisé  la co nstitu 
tio n  du  SM E  de la façon suivante :

« Ce sont ces contradictions accu
mulées et multipliees q u 'une  fois 
encore, en ayant fondam entalem ent 
recours aux mêmes m éthodes, se sont 
efforcés de contenir les gouverne
m ents des grandes puissances capita
listes, tant aux conférences de Brème, 
de Bonn, q u 'à  la session du Fonds 
m onétaire in ternational. Le “ serpent 
m o n é ta ire” constitué en m ars 1972, 
qui a déjà perdu quelques-uns de ses 
anneaux (l’A ngleterre et l ’Irlande dès 
ju in  1972), allait avec diverses vicissi
tudes se désagréger au cours des 
années suivantes, l ’Italie, la France et 
la Suède qu ittan t le systèm e. Il s ’était 
réduit à une petite zone m ark com 
prenant l ’A llem agne fédérale, le 
franc belgo-luxem bourgeois, le florin 
néerlandais, les couronnes danoise et 
norvégienne. M aintenir malgré les 
déséquilibres les échanges au sein de 
la C om m unauté  économ ique eu ro 
péenne, organiser en com m un l’infla
tion pour la “ re lan ce” sont des élé
m ents déterm inants pour contenir la 
crise  éco n o m iq u e  ra m p a n te  du 
régime capitaliste. Les p ro je ts, plutôt 
que les accords, de Brème tentent 
d ’organiser la coopération  des capi
talismes de la CEE dans ce but. II 
s ’agirait de faire en sorte  que chaque 
m onnaie européenne se définisse par 
rapport à une unité de com pte établie 
selon le principe du DTS d ’après un 
panier de m onnaies et de créer un 
Fonds m onétaire européen de soutien 
de 26 milliards de dollars. La C onfé
rence de Bonn qui réunissait les sept 
plus grandes puissances capitalistes 
avait comm e objectif toujours la 
même question : “ relancer l ’écono
mie m o n d ia le” . Elle n ’a abouti q u ’à 
des vœux pieux sans efficacité prati
que. Par contre, la session du FMI' 
qui s ’est tenue fin septem bre 1978 a 
décidé d ’augm enter la quote part (le 
dépôt) des E tats membres de 50 °7o et 
l ’augm entation  des Droits de tirages 
spéciaux de 4 à 6 milliards de dollars 
p ar an pendant trois ans (1 DTS = 
1,26 dollar). Les grandes puissances 
capitalistes s ’efforcent d ’avoir une 
politique inflationniste concertée à 
l’échelle in ternationale pour éviter la 
catastrophe. De fait, l’économie

capitaliste internationale, dont cha
que partie est organiquement dépen
dante des autres, vit d ’expedients. »

forEf-f HCti^Cn e m ’ 1e ré*imc de cours force du do llar et de changes flottants
est un regime endem iquem ent infla
tionn iste  et aussi p rofondém ent anar- 

tCrmes d iP|omatiques,
1976 constate ceci, depuis fin

« Les taux de change ont com
mence a accuser des mouvements 
plus accentués, l’ajustement de cer
tains taux allant même peut-être au- 
delà de ce que justifiaient les diffé
rences enregistrées concernant les 
taux d ’inflation ou d ’autres facteurs 
économiques objectifs ; ce “ surajus
tem en t” des taux de change a com
mencé à créer des problèmes supplé
mentaires au plan de la régulation 
conjoncturelle. »

P a r des dévaluations déguisées, cha
que pays cherche à transférer sur les 
au tres  le poids de ses propres difficul
tés. Ce sont bien sûr les Etats-Unis, 
p a r leur place au sein du système que 
nous venons de décrire, qui sont seuls 
à m êm e de disposer de cette possibilité 
en perm anence, face aux autres puis
sances im périalistes.

E n 1979, les E tats-U nis ont tenté de 
faire  un pas de plus dans ce sens en 
p ro p o san t la création par le FMI de 
« com ptes de substitu tion  » qui au to 
riseron t les banques centrales à échan
ger leurs réserves en dollars contre des 
D TS auprès du FM I. Un tel système 
ne signifierait pas au tre  chose que la 
facu lté  p o u r les E tats-U nis, non seule
m ent de con tinuer à inonder l ’écono
m ie m o n d ia le  de « pap ie r sans 
valeur », mais encore d ’annuler une 
partie  de leur dette externe en pesant 
sur les au tres bourgeoisies, pour que 
celles-ci échangent leurs dollars contre 
les D TS, don t la contrepartie  n est 
au tre  que  les dépôts effectués par ces 
pays auprès du FM I. C ela reviendrait 
à  dem ander aux autres bourgeoisies de 
se substituer aux E tats-U nis comme 
déb iteurs proportionnellem ent a la 
p art de leur dépôt dans la définition 
des D TS. O n com prend le peu 
d ’enthousiasm e que celles-ci on t m ani
festé à l’égard de ce pro je t et les rai
sons de son renvoi à  des sessions ulté
rieures du  FM I.
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TT ^H C H K M O N fcTA IR ii, 
I s T t  R S A T I O S M .  E T
' ^ T A P I T A V X  FLOTTANTS

a ia Jam aïque , les p r in c ip a u x  im p é -  
«Zm es on t vou lu  co d ifie r  le  cours 

? rSdu dollar. les parités  flottantes et 
création de liqu id ités in te rn a tio n a le s  
r le FMI- Us o n t vo u lu  ré in tro d u ire  

/?« discipline » en ce q u i c o n cern e  les 
déficits des balances d e  p a ie m e n ts ,  l/s  
ont voulu « co n trô ler  » la « c réa tio n  
de liquidités ».

Mais l’« éco n o m ie  de  d e tte  » des 
Etats-Unis, de même que ie m a rc h é  
m o n éta ire  in te r n a t io n a l  d i t  d e s  
« euro-dollars » rendaient ce c o n tr ô le  
parfaitement illusoire, y  eû t-il m ê m e  
eu volonté réelle d ’y  parvenir. Ce n ’est 
pas seulement Je d é fic it d e  la ba la n ce  
des paiements o ffic ie lle  des E ta ts -U n is  
(celle-ci fu t excédenta ire  en  1975 en  
équilibre en 1976, déficitaire de n o u 
veau en 1977 et 197g — m oins forte
ment cependant que de I971 à 1974 —  
et en équilibre de nouveau en 1979) 
qu« a nourri l ’inflation m ondiale

C ’est aussi de façon c ro is sa n te ,  depuis 
j974-1975, le systeme bancaire a m é r i
ca in , architecte du marché internatio
nal des euro-dollars (dont les principa
le s  p l a c e s  s o n t  L o n d r e s  et  
H ong-K ong), qui a propulsé tous les 
effets de IV économ ie de dette » 
analysée plus haut à l ’échelle m on 
diale.

Ce m arché m onétaire international, 
d ’autre part, est en lui-m êm e une for
m idable source d ’inflation , du sim ple 
fait de la capacité de création de 
« nouveaux » crédits, dont les ban
ques internationales qui le constituent 
d is p o s e n t ,  c o n fo r m é m e n t  aux m éca
nism es de création du capital fictif que 
nous avons analysés dans le premier 
article. Il est constitué a la fois de cap i
taux flottants — ceux des très grands 
trusts, ceux des Etats riches en devises, 
com m e les Etats arabes, m êm e si ces 
devises sont de façon croissante de la 
« m onnaie de singe » — et de capi
taux fictifs au sens plein et entier du 
terme. Le m ontant de cette m asse de 
capital et son  ta u x  d e  croissance en 
font un phénom ène sans précédent 
m êm e par rapport aux années trente.

T A U X  H F  T R D K S A N r F  
DU MARCHE IN T E R N A T IO N A L  D E S E U R O -D O L L A R S

f.OOO

Milliards 
de d o l l a r s

i
!



a m U fin d u fm arch é  des eu ro-do llars 
d is c in l i r i lCn 3 to u le  Possibilité de 
E ta is  Â , m 0 n^ua ,re  de la P ^ t  des 
n n r  h h u i’ souligne le ra p 
p o r t  d e  I O C D E  d é jà  cité  ?

« Le développement des marchés 
de capitaux internationaux, notam
ment du marché de l’euro-dollar, qui 
a fait que, progressivement, il est 
devenu plus facile pour les gouverne
ments de s’adresser aux intermédiai
res financiers internationaux privés 
que de compter sur les déficits des 
pays à monnaie de réserve pour se 
procurer dc nouvelles réserves moné
taires. Les marchés de capitaux inter
nationaux jouent à l’échelle mondiale 
le rôle d ’intermédiaires financiers 
en tre  p rê teu rs et em prun teu rs, 
publics aussi bien que privés. »

Et d ’en montrer les conséquences :
« L ’une des conséquences de cette 

évolution est que la distinction entre 
liquidités officielles et privées, de 
même que la distinction entre liquidi
tés internationales et intérieures, a 
beaucoup perdu de sa signification 
opérationnelle. Etant donné la faci
lité avec laquelle les gouvernements 
peuvent au jourd ’hui emprunter sur 
les marchés de capitaux internatio
naux pour financer des déséquilibres 
de balance des paiements et agir sur 
les taux de change, les réserves offi
cielles ne représentent plus q u ’un élé
ment comparativement mineur des 
liquidités internationales, et les liqui
dités officielles ne peuvent plus se 
mesurer (à supposer qu ’elles aient 
jam ais pu l’être) simplement par le 
stock de réserves en devises des ban
ques centrales. De même, étant 
donne que les dépôts auprès des 
systèmes bancaires intérieurs consti
tuent le support des opérations des 
marchés dc capitaux internationaux, 
le volume des liquidités internationa
les ne peut plus se mesurer simple
ment par l’encours des actifs détenus 
par les institutions financières inter
nationales. Il est donc extrêmement 
difficile dc nos jours d ’évaluer, 
même approxim ativem ent, le volume 
des liquidités internationales. »

Une autre conséquence, c ’est que de 
très nombreux Etats — beaucoup 
d'E tats sem i-coloniaux, mais aussi des 
E t a t s  i m p é r i a l i s t e s  c o m m e  le

Royaume-Uni ou | ’| {alif. 
constituer sans o b s n r j  ~~ 0n* nu

" s  nCcfdÆ , '’ro p o r ' io „ sU

m ï i w Z som 
—

déséquilibrés de leur u , ,Cer ^  
Paiem ents ou agir L  lÜ 
change. Et tant que le J  ,m,x ^  
les m archés privés ai .P<' ratCUrs sur 
seront en mesure) d ^ 1" 001 (ct 
dépôts auprès des s v s t è m lcurs 
intérieurs, pour rcponuTeà Caires 
m entation de la dem andé i Unc au8-
,es gouvernem ents pourrontCrCdit*’

£"SSf33î5»t
« rem ettre à plus tard les ajustem ent, 
nécessaires et vivre pendant un temps 
avec des taux d ’inflation élevés par 
rap p o rt à ceux des autres pays, tout 
en ne subissant q u ’une dépréciation 
m oderee de leur m onnaie. »

En fait, neuf ans après la disloca
tion du système de Bretton Woods, il 
n y a, à strictement parler, plus de 
systèm e m onétaire international. 
L’OCDE écrit :

« . . .  O n peut dire que le marché 
privé assum e m aintenant des fonc
tions et des responsabilités que l’on 
avait l ’hab itude de considérer comme 
incom bant aux au torités nationales et 
in ternationales, et que le système 
m onétaire  in ternational a pris certai
nes des caractéristiques d ’un système 
de crédit in térieur sans banque cen
trale. A u jou rd ’hui, ce sont souvent 
des institu tions privées qui prennent 
en fait les décisions décisives concer
nan t l ’accès aux liquidités ct le finan
cem ent des déséquilibres de balances 
des paiem ents. »

Toutes les bornes à l ’inflation et à la 
création de monnaie et de capitaux fic
tifs sont brisées. La loi qui règne est 
celle de l ’anarchie capitaliste. Tous les 
expédients sont possibles.

Commentant la chute boursière et la 
hausse de l’or, le journal « Les 
Echos » écrivait le 11 octobre :



| es fctats disposent encore de 
" dilues d 'intervention telles que 

!L  emprunts cn devises fortes pour 
. j-iats-Unis. des ventes d o r  sup
plémentaires par le Trésor américain 
Jh, par telle ou telle banque centrale 
sUr laquelle W ashington pourrait 
faire pression, la création de nou
veaux moyens de paiements interna
tionaux, etc.

I.a liste de ces gadgets monétaires 
pCU{ s’allonger. Ils perm ettront 
d'obtenir des périodes de rémission.

(...) S’il le faut, la hausse des taux 
d'intérêt sera stoppée dès la fin de 
l'année, pour éviter que 1980, année 
politique au plus haut niveau, con
naisse une dépression économique 
mondiale.

Le plus probable est que l ’apo
calypse n ’aura pas lieu, mais que la 
crise de chômage et d ’endettement 
croissant continuera jusq u ’à ce que  
les tensions sociales et politiques 
deviennent par trop intolérables au 
point de provoquer des révolutions et

des guerres. Nul ne sait où  se situe ce 
seuil d ’intolérance. «

Pas plus, d'autre part, que quicon
que ne connaît le seuil de tolérance de 
l’inflation et de l'endettement propre 
à l ’« éconon le de dette », ni le degré 
exact auquel ^n se trouve aujourd’hui 
près de i ’effoi/lrem ent.

« Les filets de protection mis en 
place par les gouverneurs des ban
ques pour éviter la chute dans 
l ’abîme craquent périodiquement. 
Peu im porte : on en installera 
d ’autres tout aussi fragiles, mais qui 
tiendront un certain temps. »

Mais une telle remarque est aussi un 
« signe des temps », très exactement 
la manifestation de rapports politiques 
précis entre les classes, tels q u ’ils sont 
perçus par une classe dominante « à 
bout de souffle ».

^tienne Laurent, 
Michel Dauberny, 
le 25 février 1980.


